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COMMISSION DE L'ÉCONOMIE ET DE L'INNOVATION

Présidence de M. Dodrimont, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 6 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  bonjour  à 
chacun d'entre vous. Bienvenue pour la tenue de notre 
commission de l'Économie et de l'Innovation.

Merci  de  nous  avoir  rejoints  dans  le  cadre  d'un 
horaire  un  peu  particulier,  mais  bien  légitimement  la 
commission  s'est  réunie  en  fonction  de  l'agenda  de 
M. le Ministre et de ses obligations gouvernementales et 
donc  c'est  avec  plaisir  que  nous  nous  réunissons 
aujourd'hui.

Ce  plaisir  est  décuplé  par  notre  ordre  du  jour 
puisque  nous  avons  le  plaisir  d'accueillir  aujourd'hui 
M. Le Déaut,  Député  et  Président  de  l'Office 
parlementaire  d'évaluation  des  choix  scientifiques  et 
technologiques à l'Assemblée nationale francaise. 

Monsieur le Député, chers collègues, c'est un grand 
honneur pour nous que de vous accueillir  à l'occasion 
des  travaux  de  notre  commission  et  nous  nous 
réjouissons déjà de vous entendre dans le cadre de cette 
proposition de décret sur laquelle nous reviendrons dans 
quelques instants.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il 
prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE DÉCRET PORTANT 
CRÉATION D'UN INSTITUT D'ÉVALUATION 

DES CHOIX SCIENTIFIQUES ET 
TECHNOLOGIQUES AUPRES DU PARLEMENT 
WALLON, DÉPOSÉE PAR MME KAPOMPOLE 

ET M. JAMAR
(DOC. 7 (SE2014) N° 1)

AUDITION DE M. LE DÉAUT, DÉPUTÉ ET 
PRÉSIDENT DE L'OFFICE PARLEMENTAIRE 
D'ÉVALUATION DES CHOIX SCIENTIFIQUES 

ET TECHNOLOGIQUES À L'ASSEMBLÉE 
NATIONALE FRANÇAISE

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de la proposition de décret portant création d'un Institut 
d'évaluation  des  choix  scientifiques  et  technologiques 
aupr ès  du  Parlement  wallon,  déposée  par 
Mme Kapompole et M. Jamar (Doc. 7 (se2014) N° 1) et 
l'audition  de  M. Le  Déaut,  Député  et  Président  de 
l'Office  parlementaire  d'évaluation  des  choix 
scientifiques et technologiques à l'Assemblée nationale 
francaise.

Désignation d'un rapporteur 

M. le Président. - Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. 

Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ? 

La parole est à M. Dufrane.

M. Dufrane  (PS).  -  Je  propose  Mme Morreale 
comme rapporteuse.

Mme Morreale  est  désignée  en  qualité  de 
rapporteuse à l'unanimité des membres.

Exposé de Mme Kapompole, coauteure de la  
proposition de décret

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole  (PS).-  Je  remercie  M. le Député 
Le Déaut, Député et Président de l'Office parlementaire 
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d'évaluation des choix scientifiques et technologiques à 
l'Assemblée  nationale  francaise  pour  sa  présence  et 
d'ores  et  déjà,  pour  les  éléments  qu'il  pourra  nous 
communiquer  concernant  cet  outil,  l'évaluation  des 
choix  technologiques  et  scientifiques  au  sein  d'une 
assemblée parlementaire parce que ce texte,  en fait,  a 
déjà une longue histoire au sein de notre Parlement.

Pour ma part, j'ai eu l'occasion, d'abord, de travailler 
sur  ce  texte  qui  a  d'ailleurs  toujours  été  cosigné  par 
l'ensemble des groupes politiques en présence au sein de 
notre  assemblée,  qui  était  en  fait  dans  la  première 
version du texte une proposition de résolution qui a été 
votée, en 2008, et nous étions déjà quatre parlementaires 
des différents groupes à nous impliquer sur la question. 
En  2009,  nous  avons  décidé  d'aller  plus  loin,  de 
travailler carrément sur une proposition de décret pour 
pouvoir  créer  cet  institut.  Là  encore,  toujours,  les 
différents  partis  démocratiques  étaient  vraiment 
rassemblés  en  dehors  de  tout  clivage  politique  parce 
qu'il était essentiel pour nous d'obtenir un outil qui nous 
permette  encore  d'affiner  notre  aide  à  la  décision 
parlementaire  surtout  sur  des  sujets  de  société  sur 
lesquels,  finalement,  on  n'a  pas  toujours  l'expertise 
nécessaire.

À l'époque, nous avions même organisé, au sein de 
cette  assemblée,  avec  l'aide  de  M. Delvenne,  présent 
d'ailleurs  dans  cette  salle,  une  forme  de  test  sur 
différents  sujets  de  société  notamment  liés  au 
vieillissement  de  la  population,  par  exemple.  Déjà  à 
l'époque  on  en  parlait  pas  mal  et  l'utilisation  des 
nouvelles technologies dans ce cadre.

Ce  test  qui  s'appelait  « Les  midis  du  technology 
assessment », je pense, avait porté pas mal ses fruits. Il 
avait intéressé les différents groupes politiques et avait 
pu nous permettre d'aboutir au vote de cette proposition 
de décret.

Ce que je voudrais dire c'est que je ne voudrais pas 
m'attacher à ce texte, en tant que tel, en ce sens que je 
me doute  que  depuis  le  temps,  les  choses  ont encore 
évolué,  il  y  a  encore  d'autres  manières  de  faire  pour 
bénéficier d'une aide spécifique au niveau de tout ce qui 
est choix scientifique et technologique et là encore, je 
pense  qu'il  faut  marquer  l'ouverture  par  rapport  aux 
nouveaux  collègues  et  notamment  aux  nouveaux 
collègues qui n'ont pas eu cet historique au sein de notre 
assemblée par rapport à ce texte pour dire que l'idée est 
d'avoir, encore une fois, une aide à la décision politique 
sur  des  sujets  qui  sont  parfois  très  techniques  et  qui 
demandent une expertise particulière. 

Dans  ce  cadre-là,  je  suis  d'ores  et  déjà  enchantée 
d'écouter M. Le Déaut et d'avoir les avis des uns et des 
autres.

M. le Président. -  Merci  à  vous,  Madame 
Kapompole,  pour  cette  présentation  et  aussi  pour 
l'ouverture  que  vous  manifestez  par  rapport  à  cette 

proposition de décret.

Sans  plus  attendre,  je  propose  à  M. Le Déaut  de 
prendre la parole et de nous expliquer un peu tout ce 
qu'il y a derrière cette évaluation des choix scientifiques 
et technologiques que ce soit au niveau de l'assemblée 
francaise ou encore la transposition que l'on pourrait en 
faire pour notre institution.

Exposé de M. Le Déaut, Député et Président de l'Office  
parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et  

technologiques à l'Assemblée nationale française

M. le Président. - La parole est à M. le Député Le 
Déaut.

M. Le Déaut,  Député  et  Président  de  l'Office 
parlementaire  d'évaluation  des  choix  scientifiques  et 
technologiques  à  l'Assemblée  nationale  francaise.  - 
Merci  Monsieur  le  Président,  Monsieur  le  Ministre, 
Mesdames  et  Messieurs,  chers  collègues  pour  encore 
trois jours, parce que après 31 ans et 3 mois, j'ai décidé 
de ne pas me représenter. J'ai bien fait, je crois.

(Rires)

Je suis député d'une région frontalière à la Wallonie 
puisque je suis député de Pont-à-Mousson et du nord de 
Nancy, qui inclut Pont-à-Mousson.

J'ai été professeur à l'Université de Nancy, dans une 
autre vie et j'ai été premier vice-président de la Région 
lorraine, donc membre de la Grande Région, chargé de 
l'enseignement  supérieur  de  la  recherche,  de 
l'innovation,  du  développement  et  de  la  mobilisation 
économique  au  niveau  de  la  Région  lorraine.  Mais 
c'était il y a quelques années, dans un pays où l'on peut 
cumuler  plusieurs  fonctions,  ce  qui  n'est  plus  l'air  du 
temps,  mais  c’est  ce  que  j'ai  fait.  Au  niveau  du 
Parlement,  j'ai  pratiquement  assisté  à  la  naissance  de 
l'office puisque c'est une loi de 1983 et  j'ai été élu la 
première fois en 1986, et membre de l'office depuis. 

L'Office  parlementaire  d'évaluation  des  choix 
scientifiques  et  technologiques  est  d'abord  un  organe 
d'information  de  l'Assemblée  nationale  et  du  Sénat, 
composés chez nous de 18 députés et 18 sénateurs. Je 
parlerai un peu de votre décret et des différences que je 
vois entre le système que vous proposez et le système 
que  nous  avons.  Il  a  pour  mission  d'informer  le 
Parlement  des  conséquences  des  choix  à  caractère 
scientifique et technologique, afin notamment d'éclairer 
ses décisions.

C'est un travail d'évaluation, à mon sens, nécessaire 
en amont de la législation, car de plus en plus on a à 
traiter – et le ministre est bien placé pour le dire – des 
sujets  de  plus  en  plus  complexes  qui  nécessitent  des 
évaluations sur lesquelles il peut y avoir une multitude 
d'opinions au niveau de nos concitoyens. Globalement, 
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il y a un impact de plus en plus grand des sciences et 
des  technologies  sur  la  société  et  également  sur 
l'économie.

Cet  impact  croissant  des  sciences  et  de  la 
technologie  nécessite  une  évaluation  préalable. 
Beaucoup de  pays  européens  l'ont  fait  déjà  et  on  est 
regroupé – j'étais le président en 2015 – dans l'European 
Parlementary  Office  of  Technology  Assessment,  qui 
regroupe les 14 ou 15 parlements qui se sont déjà dotés 
d'un outil comme celui-ci.

À  mon  avis,  on  a  mis  du  temps  à  trouver  nos 
marques,  mais  aujourd'hui,  après  30 ans,  je  peux  dire 
qu'à  travers  trois  exemples,  on  pèse  dans  le  paysage 
politique  francais,  car  on  est  devenu  l'instance  de 
supervision  de  l'enseignement  supérieur  et  de  la 
recherche. Cela vient d'être confirmé dans la loi de 2013 
puisque  celle-ci  donne  mission  à  l'office  d'évaluer  la 
stratégie nationale de recherche. 

On vient de rendre le premier rapport en 2017, au 
début d'année, où l'on évalue un peu différemment du 
Conseil supérieur de la recherche. On n'évalue pas que 
les disciplines,  mais on évalue l'environnement global 
de  la  recherche  pour  arriver  à  un  développement  de 
l'innovation. 

D'ailleurs, j'ai conduit une étude sur l'innovation et 
je suis venu dans votre Région, car vous avez, aussi bien 
à  Liège  qu'à  Louvain-la-Neuve,  des  universités 
pionnières dans ce domaine. Si vous lisez mon rapport 
de 2011 sur l'innovation, je rends hommage au modèle 
global de la Belgique, mais au modèle de la Wallonie 
sur ces sujets.

Le  deuxième  point,  c'est  que  le  technology 
assessement est quelque chose de tout à fait central au 
niveau européen aujourd'hui. On est de plus en plus lié 
au niveau européen. Mme Morreale est venue à Vienne 
dans une réunion récente et vous avez pu voir que les 
offices européens travaillent de concert. Chaque année, 
on travaille sur un sujet, souvent en commun au niveau 
européen.  Aujourd'hui,  aussi  bien  aux  États-Unis,  qui 
avaient  le  premier  modèle  de  technology assessement 
avec l'Office of Technology Assessement américain – il 
y a maintenant plus de 30 ans qu'ils l'ont arrêté pour des 
questions politiques – on voit aujourd'hui que le modèle 
européen est reconnu et l'on était, sur le réchauffement 
climatique, invité par nos collègues russes, quelquefois 
en  désaccord  avec  les  politiques,  y  compris  dans  le 
monde parlementaire, avec les décisions politiques sur 
notamment la COP21 récemment.

Enfin, le troisième point que je voudrais indiquer et 
qui est important, c'est que l'on est devenu, chez nous et 
en  Europe  aussi,  la  passerelle  entre  le  monde  de  la 
science,  le  monde  de  la  technologie,  le  monde  de 
l'innovation et le Parlement. Ces passerelles manquent 
quelquefois,  c'est-à-dire que ce sont deux mondes qui 
vivent une vie séparée. 

Aujourd'hui,  nos liens  étroits  avec l'Académie des 
sciences,  on  a  un  jumelage  avec  cette  dernière  où, 
chaque année, un parlementaire, un académicien et un 
jeune chercheur travaillent ensemble pendant une année 
et  sont  recus à  l'Assemblée,  à  l'Académie et  dans les 
laboratoires.  Ils  travaillent  ensemble  pour  forger  ces 
liens.  Nos liens  avec l'Académie de technologies,  nos 
liens avec les organismes de recherches font que cette 
passerelle joue un rôle important.

La  création  de  l'OPECST  avait  été  faite  pour 
apprécier, en toute indépendance, du côté parlementaire 
les  décisions  du  Gouvernement  sur  les  grandes 
inflexions de la politique scientifique et technologique. 
C'était  créé  pour  informer  le  Parlement  des 
conséquences  des  choix  de  caractère  scientifique  et 
technologique, afin d'éclairer ses décisions. À cet égard, 
on a précisé : on recueille des informations, on met en 
œuvre  des  programmes  d'études,  on  procède  à  des 
évaluations.

C'est  une  représentation  paritaire  chez  nous, 
Assemblée  nationale  et  Sénat,  18 députés  et 
18 sénateurs. Les présidences sont alternés tous les trois 
ans. Il y a un premier vice-président qui doit faire partie 
de  l'autre  chambre.  On  est  assisté  d'un  conseil 
scientifique dans lequel on arrive à la parité – et l'on y a 
joué un rôle dans la dernière législature. Cela a été dur, 
mais on est en train d'y parvenir totalement. 

Lors  de  notre  session,  on  a  vu  la  question  la 
démocratisation des savoirs et  de la science. On a de 
plus en plus de représentants des sciences humaines et 
sociales, alors que l'on avait commencé avec un conseil 
scientifique  qui  était  uniquement  scientifique. 
Aujourd'hui,  on  a  plusieurs  sociologues  –  Gérald 
Bronner,  Virginie  Tournay  –  dans  notre  conseil 
scientifique, ce qui est important.

On a trois grands types de travaux, mais on travaille 
sur  saisine.  Les  saisines  peuvent  venir  du  Bureau  de 
l'Assemblée  nationale  ou  du  Sénat,  à  la  demande  du 
président d'un groupe politique ou d'une commission de 
l'Assemblée nationale ou du Sénat.

La différence que je vois avec le projet de décret que 
vous avez, c'est que pour nous, toute saisine donne lieu 
à la nomination d'un rapporteur qui est obligatoirement 
un  parlementaire.  Il  ne  va  pas  travailler  seul,  il  va 
travailler avec un groupe de pilotage de scientifiques. 

On pense que si l'on veut que l'étude, menée par des 
spécialistes et entourée de spécialistes, ait du poids dans 
l'Assemblée,  il  faut  que  les  parlementaires  s'y 
impliquent. On a plusieurs modèles au niveau européen. 
On  a  les  modèles  intégrés,  comme  le  Parlement 
européen,  la  France  ou  la  Finlande  où  ce  sont  des 
parlementaires, et des modèles non intégrés totalement, 
comme les Pays-Bas avec l'Institut Rathenau, mais où 
finalement – et l'on vient de le voir avec le Danemark – 
les modèles non intégrés ont plus de difficultés, car ils 
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sont beaucoup plus soumis à des sinusoïdes budgétaires. 
Par exemple,  le Danemark est  aujourd'hui en train de 
supprimer  les  crédits  à  l'office  d'évaluation.  Plus  on 
l'intègre au Parlement, Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, et moins on a ces risques d'être soumis à des 
régulations budgétaires dans le temps.

On mène des évaluations. On a plusieurs évaluations 
qui sont prévues dans la loi. On a plusieurs lois de 1994, 
de  2004,  de  2011  –  par  exemple,  1994,  c'est  la 
bioéthique. On ne peut pas modifier la loi bioéthique en 
France  sans  avis  de  l'Office  d'évaluation  des  choix 
scientifiques et technologiques. On ne peut pas modifier 
toute évaluation de la politique de sécurité sanitaire. La 
sécurité  alimentaire  doit  être  évaluée  au  préalable  à 
l'office.  C'est  également  vrai  pour l'Autorité  de sûreté 
nucléaire, qui vient chaque année devant le Parlement. 
C'est  vrai  pour  la  gestion  durable  des  déchets 
radioactifs. C'est vrai, comme je vous le disais, pour la 
politique  de  recherche.  La  loi  nous  confie  un  certain 
nombre d'évaluations. 

Enfin,  c'est  un  peu  une  nouveauté,  on  a  conduit, 
surtout  dans  les  dernières  législatures,  des  auditions 
publiques  d'actualité.  C'est-à-dire  que  très  souvent  on 
voit  qu'un  problème  devient  important  au  niveau  du 
pays et nos concitoyens demandent des éclaircissements 
sur  des  sujets :  est-ce  dangereux,  n'est-ce  pas 
dangereux ? 

Je  vais  vous  donner  des  exemples.  La  première 
étude  d'actualité  que  l'on  avait  faite,  c'était  il  y  a 
maintenant  20 ans,  c'était  sur  tous  les  impacts  de  la 
société de l'information. Depuis, on a travaillé :

– sur  l'épidémie  de  légionellose  survenue  en 
2003 ;

– sur la gouvernance mondiale de l'Internet ;
– sur  le  protocole  de  Londres  relatif  au  brevet 

européen ;
– sur les accidents de radiothérapie et Toulouse 

et à Épinal ;
– sur les biocarburants ;
– sur  le  survol  des  centrales  nucléaires  par  les 

drones, récemment, il y a deux ans ;
– sur les médicaments biosimilaires ;
– sur les synergies entre les sciences sociales et 

sciences technologiques.

Ces  auditions  publiques  durent  un  jour,  elles  sont 
publiques, collectives, contradictoires. Elles permettent 
un débat entre des parlementaires et  des extérieurs au 
Parlement. Ce que l'on réfléchit à faire, c'est comment 
impliquer encore plus de citoyens dans ces débats, un 
peu dans des  hearing à l'américaine où l'on arriverait à 
faire  venir  des  citoyens,  avec  des  spécialistes,  pour 
essayer de se poser  ces questions d'actualité  qui nous 
sont posées par la population.

On a, depuis maintenant 30 ans, publié 200 rapports. 
C'est en augmentation. Je vais juste vous donner, sur la 
quatorzième  législature  2012-2017,  on  a  publié 

49 rapports. Dix-neuf sont des études et des évaluations 
sur  saisine  ou  demandés  par  la  loi  et  30  sont  des 
auditions  publiques  d'actualité.  Je  vous  en  ai  sorti 
quelques-uns.

Les thèmes abordés sont très divers, je ne vais pas 
tous  les  indiquer.  Par  exemple,  Geneviève Fioraso, 
ancienne ministre de la Recherche, a travaillé à l'office, 
elle était membre de l'office sur la biologie de synthèse. 
On a travaillé récemment sur la médecine personnalisée. 
On  vient  de  reprendre  un  rapport  sur  l'intelligence 
artificielle. Vous avez des rapports qui sont là, que l'on a 
apportés. Les parlementaires qui le souhaitent pourront 
les prendre à l'issue de l'audition.

Je  viens  de  rendre  un  rapport  personnel,  qui  était 
mon dernier rapport, avec une sénatrice républicaine qui 
s'appelle Catherine Procaccia, sur tous les impacts de la 
modification  ciblée  du  génome  editing.  En  quoi  le 
génome  editing va être  la révolution du XXIe siècle ? 
En  quoi,  par  exemple,  la  modification  de  cellules 
germinales va être quelque chose de majeur demain car 
rendu possible avec une grande précision ? Peut-on se 
permettre d'éradiquer des espèces d'insectes sans nuire 
globalement  à  la  biodiversité,  même  si  c'est  pour 
soigner des maladies vectorielles ? 

Les  nouveaux  produits  qui  seront  fabriqués  de 
manière  très  spécifique  sont-ils  des  organismes 
génétiquement  modifiés ?  Ou  ne  sont-ils  pas  des 
organismes génétiquement modifiés, dans la mesure où 
on est dans les mêmes techniques que les technologies 
mutagènes ? Voilà quelques questions posées.

Je pense qu'on est le premier parlement européen à 
avoir rendu un rapport  sur ce sujet  avant que l'Union 
européenne l'ait fait. L'union européenne se couvrant un 
tout petit peu devant la Cour européenne de justice sur 
un sujet qui, à mon avis, ne devrait pas être une patate 
chaude, mais devrait être traité par les politiques avant 
que l'on saisisse les juges de la réalité de ce qui pourrait 
être  fait  demain  sur  ces  sujets.  Voilà  donc un certain 
nombre de thèmes à aborder.

L'élaboration du rapport, j'en ai déjà parlé. Il est sous 
la responsabilité d'un député. Le député n'est pas seul, il 
y a un comité de pilotage avec des scientifiques. Le fait 
que Spirale, qui travaille déjà avec l'Office européen – 
vous  avez  en  Wallonie  déjà  une  organisation  qui 
travaille  avec  nous  –  que  vous  ayez  déjà  un  certain 
nombre de personnes dans des universités qui travaillent 
sur ces sujets, cela donne la possibilité à mon avis de le 
faire. Ce comité de pilotage regroupe des personnalités 
scientifiques, mais aussi des représentants d'entreprises, 
d'associations, d'administration ou d'agences.

Notre  modèle,  c'est  l'audition  publique,  collective, 
contradictoire, ouverte à la presse, c'est-à-dire que c'est 
un débat qui reste public. C'est nous, par exemple, qui 
avons  organisé  en  1998  la  première  conférence  de 
citoyens  en  France  sur  les  organismes  génétiquement 
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modifiés, il y a maintenant une vingtaine d'années. On a 
été les premiers en France, le Danemark l'avait bien sûr 
inventé,  le  Danish  board  of  technology,  qui  est 
maintenant  en  péril,  c'est  ce  que  je  vous  disais  en 
introduction.  C'était  les  Danois  qui  l'avaient  inventé, 
mais on a été  les premiers  à le faire sur les  OGM et 
c'était vraiment très bien.

Les  rapporteurs  ont  tous  les  pouvoirs  d'une 
commission d'enquête dans notre loi francaise, c'est-à-
dire que les rapporteurs jugent sur fond et, comme une 
commission d'enquête, ils peuvent obliger sauf sur des 
sujets de défense nationale et de sécurité de l'État, qui 
restent spécifiques avec des règles différentes.

Les rapports sont publics, sauf si l'on décide de ne 
pas le faire.  Les auditions sont publiques,  sauf  si  l'on 
décide de les faire à huis clos, mais la plupart du temps 
c'est public.

Ce que  je  voudrais  dire,  j'ai  encore  deux ou trois 
points,  c'est  que  cela  donne  la  possibilité  d'avoir  des 
liens  avec  la  communauté  scientifique  francaise  mais 
internationale. Cette mission de contrôle et d'évaluation 
a  été  le  moyen  d'avoir  des  liens  très  étroits  avec  le 
monde de la science. La loi prévoit que l'on joue un rôle 
d'évaluation du travail des commissions administratives 
et  indépendantes,  comme des autorités administratives 
indépendantes,  comme  l'autorité  de  sûreté  nucléaire. 
Chaque  année  ils  passent  chez  nous.  L'agence  de 
biomédecine, chaque année, est auditionnée par l'office 
parlementaire, ou le Centre scientifique et technique du 
bâtiment.

On a eu, comme je vous l'ai dit, un partenariat avec 
l'académie  des  sciences,  j'en  ai  déjà  parlé.  On  a  un 
partenariat avec l'INSERM, on remet chaque année un 
prix de l'Opecst-INSERM dans le cadre de la remise des 
prix  de  notre  organisme  sur  la  recherche  et  la  santé 
médicales.  On a des  liens étroits avec le  CEA, l'Inra, 
avec  le  CNRS,  avec  la  Conférence  des  présidents 
d'université. 

On a joué un rôle dans l'évaluation de la politique de 
recherche,  comme je le  disais,  notamment  la  création 
des alliances et dans la stratégie nationale de recherche. 
J'en ai déjà parlé.

On joue un rôle au niveau international dans trois 
points.  D'abord,  dans nos rapports,  on fait  des  visites 
dans un certain nombre de pays. C'est dans ce cadre-là 
que je suis venu plusieurs fois en Wallonie. On n'avait 
pas eu l'occasion de se rencontrer, mais on a rencontré 
les universitaires de votre région. On va aux États-Unis, 
en Allemagne, au Japon.

Par  exemple,  sur  la  filière  nucléaire,  on  a  eu  un 
déplacement au Japon important après Fukushima. Sur 
les freins à la rénovation thermique des bâtiments,  on 
est  allé  dans  le  Vorarlberg  en  Autriche.  On essaie  de 
s'inspirer des modèles qui sont des modèles étrangers. 

On a un club qui est l'OPTA, pour lequel la Wallonie 
est  représentée  via  Pierre Delavigne  ici  présent  et 
l'organisme  qu'il  représente.  Ce club  européen  est  un 
club  qui  fonctionne  bien,  un  certain  nombre  de  vos 
collègues  y  sont  déjà  venus.  C'est  là  que  j'ai  connu 
Joelle et Christie, dans le cadre de l'OPTA.

Enfin, le président recoit de nombreuses délégations 
étrangères. 

En conclusion, je voudrais faire une conclusion sur 
deux choses : le rôle de l'office et sur le projet de décret 
que vous avez. Très modestement, je vous donne mon 
avis. Il est évident que les parlements sont indépendants 
et une audition c'est pour demander l'avis. Je l'ai étudié 
de manière séparée de mon directeur et on est arrivé à 
peu près aux mêmes conclusions. 

D'abord, on joue un rôle des plus importants dans le 
domaine  de  la  supervision  de  la  recherche  de 
l'enseignement  supérieur,  qui  conditionne l'innovation. 
On  a  beaucoup  appris  de  vous,  il  faut  rester  très 
modeste.  Le modèle de Louvain est  pour moi un très 
beau  modèle  dans  ce  domaine.  Deuxièmement,  on 
essaie  d'évaluer  des  systèmes  comme  le  crédit-impôt 
recherche,  comme  tout  ce  qui  fait  partie  de 
l'environnement de la recherche.

On  est  dans  un  cadre  où  le  parlementaire  doit 
s'investir  personnellement  dans  la  réalisation  de  ces 
études.  C'est  un  peu  ce  qui  va  me  faire  dire  que  le 
modèle que vous proposez dans le décret n'indique pas 
bien comment les parlementaires vont pouvoir s'investir. 
Ils disent que tous les groupes sont représentés, ce qui 
est très bien. Toutefois, je pense que, si vous voulez à un 
moment donné avoir un impact au niveau du Parlement, 
il faut qu'il y ait un parlementaire, pas seul, entouré – de 
la même manière que ce que vous avez prévu, c'est très 
important – qu'il s'implique et que l'on confie l'étude à 
un parlementaire. C'est une proposition que je fais.

Je l'ai  vu quand on a travaillé  par  exemple sur  le 
survol  des  drones  sur  les  centrales  nucléaires.  On  a 
réussi  très  vite,  grâce  au  Parlement,  à  organiser  une 
réunion  de  haut  niveau,  y  compris  avec  la  Direction 
générale  de  la  sûreté  nationale,  qui  a  accepté  une 
réunion à huis clos d'abord, puis une  réunion publique 
où Greenpeace est  venue.  On a confronté nos avis et 
globalement, nous avons réussi à calmer le sujet.

Troisièmement,  vous  avez  un  point  que  l'on  n'a 
sûrement pas suffisamment développé, mais qui est dans 
votre décret et qui est très bien, c'est le fait de comment 
associer  le  citoyen  à  ces  débats  qui  sont  des  débats 
publics. C'est compliqué parce que citoyen, qui est-ce ? 
Très souvent, beaucoup de gens prétendent représenter 
le  citoyen.  Donc,  vous  allez  avoir  en  interface  une 
association mais cela peut être par les universités, par 
des lycées, par des associations. Cela peut être des gens 
divers invités, à un moment donné, à des auditions. À 
chaque fois que nous l'avons fait, notamment en invitant 
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des  universités,  des  gens  qui  sont  soit  dans  des 
universités francaises soit dans des écoles, nous avons 
eu un enrichissement très fort de ce débat. On ne l'a pas 
encore  bien  organisé  mais  je  crois  que  l'objectif  que 
vous avez est un objectif qui est bon pour démocratiser 
les choix scientifiques.

Le quatrième point que je voulais indiquer, il y a un 
vrai problème, c'est qu'aujourd'hui, les controverses se 
sont traduites par une hostilité globalement à la science 
et à la technologie. La notion de progrès en elle-même 
est  une  notion  contestée.  Contestée  souvent  à  raison, 
parce que le progrès, pour qu'il soit accepté, il faut qu'il 
soit  maîtrisé  –  et  c'est  ce  que  demandent  nos 
concitoyens  –  il  faut  qu'il  soit  partagé,  notamment 
partagé entre les pays du nord et les pays du sud. Très 
souvent, le progrès n'est ni maîtrisé ni partagé ; donc, il 
y a débat. Mais les controverses sur le nucléaire, sur les 
organismes  génétiquement  modifiés,  sur  les 
nanotechnologies, sur les ondes électromagnétiques, des 
pressions budgétaires sur un certain nombre de sujets, 
qui  concernent  la  recherche  et  l'innovation,  font  que, 
globalement,  il  y  a  eu  une  hostilité  que  l'on  a  vu  se 
traduire contre la science ou plutôt contre l'application 
des sciences. 

On  a  quelquefois  mélangé  la  science  et  les 
applications  des  sciences ;  ce  qui  nous  a  conduits, 
Monsieur  le  Président,  à  voter  le  22 février,  c'était 
l'avant-dernier jour de notre session, une résolution que 
je vous ai, ici, transmise, qui est « Sciences et progrès 
dans  la  République »,  qui  avait  eu  l'avantage  d'être 
cosignée  – on l'avait  travaillée  en amont par  tous les 
groupes  parlementaires  –  et  qui  a  été  votée  à 
l'unanimité. Ce projet de résolution, voté à l'unanimité 
de  notre  Parlement,  « Sciences  et  progrès  dans  la 
République »,  parle  de  la  nécessité  du  débat,  de  la 
nécessité dans les écoles.

Il  y  a  un  certain  nombre  de  points  indiqués  qui 
dépassent un office d'évaluation mais qui disent qu'à un 
moment  donné,  si  jamais  on  ne  prépare  pas  le  futur 
citoyen,  à  des  discussions  dans  un  monde  où 
l'informatique,  l'informatisation  des  savoirs,  fait  que 
tout ce qui est écrit quelquefois est vérité – alors que ce 
n'est pas obligatoirement le cas – et où, finalement, le 
savoir est quelquefois mis sur le même niveau que les 
croyances, fait  que, si  jamais on ne traite  pas cela au 
niveau parlementaire, l'on a des soucis qui peuvent nous 
attendre.

On termine en demandant, non seulement qu'il y ait 
des offices parlementaires dans les parlements et dans le 
nôtre de renforcer son pouvoir mais en disant que toutes 
les études parlementaires qui ont des choix à caractère 
scientifique et technologique, soient précédées par des 
études d'impact préalables que pourrait faire un office, 
comme celui que vous vous proposez de créer.

Voilà, Monsieur le Président, c'est 30 ans d'histoire 
de l'office parlementaire. On n'a pas la prétention d'avoir 

le  modèle  unique.  Chaque  modèle  doit  être  élaboré, 
finalement, en fonction de la culture et des pratiques du 
pays ou de la région qui le propose. J'ai voulu et je vous 
en  remercie,  pour  cette  dernière  audition  en  tant  que 
député  –  j'en  aurai  d'autre,  non-député.  J'ai  été  très 
heureux de venir, aujourd'hui, à Namur, chez vous, vous 
faire  part  de  l'expérience  que  l'on  a  pu  acquérir 
modestement au niveau de notre Parlement francais.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Au nom de mes collègues et de 
moi-même, je vous adresse un grand remerciement par 
rapport à cet exposé. Merci pour ce magnifique partage 
d'expérience. Je pense que c'est très à propos que l'on a 
pu  vous  écouter,  aujourd'hui,  dans  le  cadre  de  cette 
proposition de décret. 

Je vais revenir vers l'auteure de celle-ci.

La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole  (PS).  -  Merci,  Monsieur  le 
Président. À mon tour, comme vous venez de le faire, je 
tiens à remercier M. Le Déaut d'avoir partagé à la fois 
son  expérience  de  vie,  son  expérience  politique  mais 
aussi, forcément, son expérience d'un outil au service à 
la  fois  des  parlementaires  mais  aussi  du  citoyen.  Le 
remercier également d'avoir pris le temps d'analyser le 
texte et de nous avoir proposé des éléments sur lesquels 
nous  pourrions  travailler  ensemble.  Mais  ce  que  je 
voudrais dire aussi, car j'ai manqué à tous les égards en 
termes de politesse, tout à l'heure, c'est que si ce texte en 
fait  revient  sur  la  table,  c'est  grâce  à  ma  collègue, 
Mme Morreale, qui s'est investie dans ce dossier et je 
l'en remercie. J'avoue qu'à un moment donné, avec les 
différentes  initiatives,  j'étais  un  peu  essoufflée.  C'est 
donc elle qui a repris la main sur ce dossier et je l'en 
remercie.

Je  voudrais  aussi  revenir  sur  ce  que,  finalement, 
M. Le Déaut a dit en conclusion, à savoir que cet outil 
doit s'adapter aux réalités, aux spécificités et, encore une 
fois, si j'ai envie de voir aboutir ce dossier, je préférerais 
qu'il aboutisse en fonction des remarques des différents 
collègues.  Je  sais  que  Mme Simonet,  lorsqu'elle  était 
ministre, avait vraiment été favorable au dossier. Quel 
que soit le groupe politique, autour de la table, je pense 
que l'on doit pouvoir faire encore évoluer le texte ; pour 
mon  groupe  et  pour  moi-même,  c'est  véritablement 
essentiel.  Je  retiens  aussi  vraiment  cette  notion 
d'« association du citoyen ».  Pourquoi ?  Vous le savez 
sans doute, Monsieur Le Déaut, nous avons lancé, ici, 
un autre outil participatif, c'est-à-dire la mise en place 
de panel citoyen au sein du Parlement. Peut-être que par 
ce biais, il y a évidemment des liens tout à fait cohérents 
à organiser et à mener. Merci.

M. le Président. -  Merci,  Madame la  Députée.  On 
va ouvrir  la  discussion,  la  réflexion  sur  ce  texte.  Les 
questions  peuvent  évidemment  être  à  l'adresse  de 
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M. Le Déaut, de M. le Ministre et aussi de l'auteure de 
la  proposition.  Je  vois  M. Evrard  qui  se  manifeste, 
Mme Simonet et ensuite, M. Henry.

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à M. Evrard

M. Evrard (MR). - Merci, Monsieur Le Déaut, pour 
votre  exposé.  C'était  évidemment  très  intéressant. 
Comme ma collègue l'a  dit,  le texte que l'on analyse, 
aujourd'hui, n'est pas nouveau, c'est un texte qui a déjà 
une  longue  histoire.  Entre-temps,  nos  institutions  ont 
évolué, les structures ont également évolué. J'avais trois 
questions à vous poser avant de venir peut-être dans un 
deuxième tour à quelques réflexions par rapport au texte 
qui nous est soumis.

D'une  part,  d'abord,  merci  pour  les  louanges  que 
vous  avez  faites  à  l'égard  de  notre  pays,  de  notre 
Région,  singulièrement  à  l'endroit  de  ces  universités, 
puisque  vous avez dit  qu'il  y  avait,  là,  effectivement, 
une certaine expertise.  On a pu comprendre dans vos 
propos  notamment  que  vous  rendiez  hommage  au 
modèle wallon, c'est dire si l'on a – et là je peux partager 
votre analyse – de nombreux outils qui ont été mis en 
place,  depuis  quelques années,  et  qui  chacun,  se  sont 
spécialisés dans différents domaines. On pourrait parler 
de  l'Agence  du  numérique,  de  Creative  Wallonia,  de 
l'Agence  pour  l'entreprise  et  l'innovation.  On  a 
développé  des  pôles  de  compétitivité  qui  ont  de 
l'expertise dans certains domaines et un élément, qui ne 
vous  aura  pas  en  tout  cas  échappé,  c'est  celui  de 
l'évolution  de  nos  institutions  et,  principalement,  du 
Sénat. Nous sommes, ici, quelques sénateurs autour de 
la table qui n'est plus, évidemment, dans le même rôle 
que chez vous et qu'il exercait auparavant. Aujourd'hui, 
à  travers  le  Sénat,  on  a  l'occasion,  notamment, 
d'élaborer  différents  rapports,  d'impliquer,  en tout cas, 
les  parlementaires  de  l'ensemble  du  pays,  sur  des 
thématiques sujettes à de nombreuses questions et, bien 
souvent,  des  thématiques  où l'on essaie d'être  un tout 
peu avant-gardistes par rapport à des avis, par rapport au 
fait  de  débroussailler  un  peu  le  terrain  pour  les 
différentes  assemblées.  C'est  une  évolution  qui  devra 
être prise en compte aussi dans la volonté de mettre en 
place cet outil.

Vous  avez  rendu  hommage  à  la  Wallonie.  Je 
voudrais  dire,  et  vous le  savez,  que  la  France  est  un 
grand et  beau pays.  Je voulais vous poser la  question 
suivante : vous avez évoqué la parité, 18 députés et 18 
sénateurs, si j’ai bien compris. Or, par rapport à un pays 
aussi  grand  que  la  France,  je  dirais  que  c’est 
relativement  limité  en  termes  de  participation 
parlementaire.  De  quelle  manière  ces  parlementaires 
sont-ils désignés pour siéger au sein de cet organe ?

La deuxième question porte sur le budget. Avez-vous 
une idée – évidemment, toute proportion gardée, mais 
on doit remettre un avis sur une thématique, je  pense 
que ce n’est pas la taille du pays qui va influencer la 
manière dont doit fonctionner l’institution – du staff et 
du  cadre  de  cet  Institut  francais  de  technology 
assessment ?

Ensuite,  et  c’est  sans  doute  la  question  la  plus 
importante qui porte sur le poids que vos rapports, que 
les décisions... si je fais une comparaison avec le travail 
que nous effectuons aujourd’hui au Sénat, on élabore un 
rapport  et  puis,  chaque  entité  se  l’accapare  plus  ou 
moins  en  fonction  des  sensibilités.  On  a  aussi 
l’obligation, à travers la structure du pays d’avoir des 
rapports  qui  soient  consensuels  et  qui,  parfois, 
manquent  peut-être  de  direction  ou  de  vision  plus 
précises. Mais, je voulais savoir quel est le poids de vos 
rapports auprès des assemblées.

On  a  bien  compris  la  nécessité  d’avoir  une 
implication des parlementaires, mais, on le sait, si l’on 
voit, notamment, au niveau européen les grands débats 
qui animent l’actualité – et l’on a des parlementaires ici 
qui  sont  très  impliqués  dans  ces  débats,  je  pense  au 
Roundup, aux néonicotinoïdes,  de  manière générale  à 
l’utilisation des  pesticides  – on voit  qu’il  y  a  des  tas 
d’organes qui émettent des avis différents.

Chez vous, en France, une fois que votre institution 
a  élaboré  un  rapport,  a  pris  en  compte  différents 
éléments, considère-t-on que – c’est paradoxal pour un 
Francais – la décision est souveraine ? A-t-elle un poids 
énorme dans la décision ou n’est-ce finalement qu’un 
avis  complémentaire  à  tous  les  avis  que  l’on  peut 
recueillir  ci  et  là,  soit  dans  les  autres  pays,  soit  au 
niveau européen ?

Je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet (cdH). - Monsieur le Député, je joins 
mes remerciements à ceux de mes collègues pour vous 
dire tout l’intérêt des propos que vous avez tenus et que 
vous avez bien voulu partager avec nous.

Une partie de mes questions rejoint celles de mon 
collègue qui concerne le budget. Bien entendu, c’est un 
budget  que  j’imagine  conjoint  aux  deux  assemblées : 
Sénat  et  Assemblée  nationale,  chez  vous,  peut-être. 
Dans la structuration de ce budget, comment procède-t-
on  pour  savoir  environ  combien  de  rapports  on  va 
établir par an ?

J’ai noté que c’était  à chaque fois un sénateur,  un 
député et un chercheur. Vous avez attiré notre attention 
sur le fait que c’était vraiment intéressant d’avoir cette 
implication des députés pour le bon fonctionnement de 
votre organisme.

Il  y  a  une  fourchette  de  rapports  annuels  qui  est 
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prévue – s’il y a des déplacements, évidemment, cela a 
un coût. Comment sont-ils choisis ? Comment procède-
t-on ? C’est assez concret comme question.

Alors, vous avez évoqué les modèles intégrés – celui 
de la France, de la Finlande, notamment – où l’office se 
trouve vraiment au sein du Parlement, par opposition à 
des  modèles  moins  intégrés.  Je  ne  les  connais  pas. 
Pouvez-vous nous en dire un mot sachant que j’ai quand 
même bien compris que vous plaidiez pour les modèles 
les plus intégrés, comme celui que vous présidez vous-
même ?

Merci déjà.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Merci  beaucoup, 
Monsieur le Député, pour votre présentation, l’intérêt et 
la  motivation  que  vous incarnez,  visiblement,  dans la 
direction de cet organe.

Évidemment, cela pose beaucoup de questions. C’est 
vrai que l’on a la réflexion qui est en cours chez nous 
depuis  un  certain  temps  et  qui  va  peut-être  pouvoir 
atterrir, mais, bien entendu, il y a beaucoup de questions 
qui peuvent se poser sur les modalités.

Ma première question est peut-être de voir quel est 
le lien qui est fait avec le travail législatif du Parlement. 
Les  sujets  que  vous  choisissez  se  font-ils 
indépendamment  d’initiatives  parlementaires  ou 
gouvernementales par rapport à l’état des lieux sur une 
question, à un moment donné – et puis, j’imagine que 
vous  aboutissez  à  un  certain  nombre  de 
recommandations de  diverses  natures  et  que  peut-être 
certaines  recommandations  s’adressent  soit  au 
Parlement, soit au Gouvernement – ou bien y a-t-il des 
sujets qui sont choisis dans le cadre du travail législatif, 
dans le  cadre de l’examen d’une proposition ou d’un 
projet de loi pour éclairer le travail parlementaire ?Sont-
ce vraiment deux calendriers indépendants ou bien des 
choses reliées ?

Deuxièmement, il y a une chose que j’ai bien notée 
dans votre intervention : vous liez fortement le travail, 
le  choix  des  sujets  à  l’enseignement  supérieur  et  la 
recherche.  Il  est  évident  que  les  différents 
développements technologiques, les innovations se font 
en grande partie  dans ce  secteur-là,  forcément.  Il  y  a 
aussi pas mal de choix qui se font, en tout cas dans le 
milieu  des  entreprises,  mais  peut-être  que  vous  le 
comprenez  aussi  dans  l’enseignement  supérieur  et  la 
recherche  privée,  ou  bien  dans  l’évolution  des 
comportements sociétaux, des directives européennes, et 
cetera.  Travaillez-vous  sur  l’ensemble  des  sujets 
sociétaux ou bien avez-vous plutôt des spécialisations 
sur certains sujets, sur certains secteurs ? Ce n’était pas 
tout à fait clair pour moi dans votre exposé.

Comme votre organe existe  déjà depuis  un certain 
temps,  y  a-t-il  eu  des  évolutions  dans  sa  structure  et 

dans son mode de fonctionnement ? Avez-vous fait des 
choix,  à  un  moment  donné,  de  telle  sorte  que,  après 
quelques années de fonctionnement, vous vous êtes dit : 
soit  tenant  compte  des  relations  que  vous  aviez  avec 
d’autres interlocuteurs dans d’autres  pays,  on va faire 
évoluer notre fonctionnement de telle ou telle manière. 
Y  a-t-il  eu  des  changements  importants  dans 
l’organisation,  dans  le  choix  des  sujets ?  Parce 
qu’évidemment pour nous, c’est intéressant comme on 
peut  bénéficier  de  votre  expérience  de  pouvoir 
directement comprendre les choix successifs qui ont été 
faits.

Je  n’arrive  pas  bien  à  comprendre  comment  vous 
articulez  l’apport  des  experts,  l’analyse  scientifique, 
l’apport politique et l’apport citoyen. Vous avez évoqué 
les trois. C’est vrai que c’est une vraie question d’avoir 
un  parlementaire  qui  est  à  la  tête  de  l’analyse,  du 
pilotage de l’analyse. Je trouve cela intéressant, mais en 
même temps interpellant, parce que, a priori, on pourrait 
se  dire  que  cela  met  un  petit  peu  en  cause 
l’indépendance  de  l’analyse,  surtout  si  c’est 
éventuellement lié au fait que ce parlementaire est plutôt 
de la majorité ou de l’opposition, cela peut être plus en 
phase avec certains projets du Gouvernement, et cetera. 
Comment arrivez-vous à garantir, dans les faits et dans 
l’image, dans l’apparence, le caractère d’indépendance 
de l’évaluation par rapport au fait que c’est un politique 
qui pilote ce travail ?

Voilà déjà pas mal de questions, je pense.

Peut-être,  pour terminer,  pouvez-vous nous donner 
des  précisions  concernant  la  manière  dont  vous 
travaillez  dans  un  rapport ?  La  procédure  est-elle 
toujours la même ? À partir du moment où il y a eu la 
saisine,  y  a-t-il  eu  des  étapes  systématiques ?  Cela 
dépend-il du type de sujet, de l’ampleur du sujet ? 

Vers quel genre de délai s’oriente-t-on lorsque l’on 
est saisi d’un sujet ?

Enfin,  à  quel  genre  de  recommandations  peut-on 
aboutir ?  Est-ce  toujours  le  même  schéma  ou  cela 
dépend-il des sujets ?

M. le Président. - La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale  (PS).  -  Merci  aussi  aux  collègues 
pour leur souplesse avec ces auditions. Je sais aussi le 
jetlag du ministre qui revient de Corée, je crois, donc, 
cela doit être un peu compliqué.

Je voulais aussi remercier M. Le Déaut. On profite 
de votre expertise. On a entendu la fin de la fin de votre 
carrière professionnelle pour que l’on puisse bénéficier 
de la substantifique moelle de votre expérience. Merci.

Dans les questions que j’avais à poser, c’est vrai que 
l’on voit – j’essaie de le faire en style plus-value par 
rapport aux interventions de mes collègues – qu’il y a 
une forte implication des membres de l’Office. N’est-ce 
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pas trop chronophage non plus pour les parlementaires 
et pour les membres de l’office ? Savez-vous quantifier 
cette implication en termes de temps ?

Vous avez évoqué l’idée que les parlementaires de la 
Chambre et  du Sénat étaient présents. J’imagine aussi 
majorité  et  opposition.  Je  ne  sais  pas  comment  vous 
organisez  le  travail.  Est-ce  avec  une  forme  de 
pondération ?  Est-ce  en  fonction  du  fait  que  des 
majorités ne travaillent qu’ensemble, les députés de la 
majorité ne travaillent qu’ensemble ou justement, y a-t-
il des majorités, des oppositions, des parlementaires qui 
se mettent ensemble ? Si c’est le cas, cela peut apporter 
quelque  chose  d’un  peu  différent  à  des  rapports 
classiques majorité-opposition. 

Certains d’entre nous, quand on a parlé du dossier 
dans  les  couloirs,  et  cetera,  se  demandaient  un  peu 
qu’elle  était  la plus-value d’un  technology assessment 
ou d’un office. Certains l’ont évoqué de manière peut-
être  un  peu  différente.  Je  pense  à  mon  collègue, 
M. Evrard,  mais  pas  uniquement.  Pourriez-vous  peut-
être  nous  donner  des  éléments  de  plus-value, 
d’organisation du travail  entre le système qui n’existe 
pas  aujourd’hui  et  un  organisme  comme  celui-là  s’il 
venait à être mis en place ?

Je  voulais  savoir  comment  sont  accueillis  les 
rapports de l’office une fois qu’ils sont défendus par le 
rapporteur ou la présidente en plénière et peut-être aussi 
en lien avec ce que M. Henry et mon collègue précédent 
ont  évoqué  sur  le  fait  que  c’est  finalement  un  des 
parlementaires qui porte le projet. Cela ne biaise-t-il pas 
un peu le rapport, d’une certaine manière ?

Vous  avez  évoqué  aussi  –  et  c’est  peut-être  bien 
d’avoir attendu avant de pouvoir discuter de cet office, 
du  technology  assessment,  parce  que  l’on  discute 
beaucoup de la facon de concilier les dossiers, les points 
de  vue,  les  décisions  que  les  parlementaires  peuvent 
prendre en lien avec les citoyens et l’on sent qu’il y a un 
fossé qui se creuse en permanence. Pourriez-vous nous 
donner  des  exemples  de  modèles,  puisque  vous  avez 
aussi  été  président  de  l’Epta,  du  réseau européen,  où 
l’on a des fonctionnements qui sont plus en lien avec 
des  consultations  citoyennes,  des  panels  citoyens  qui 
peuvent peut-être aider à des processus décisionnels ou 
amener à apaiser parfois ou à aider les parlementaires 
dans leur prise de décision.

Enfin,  on  parle  du  budget.  Évidemment,  c’est 
difficile de comparer avec 60 millions d’habitants alors 
qu’en Wallonie, on est à 3,5 millions, c’est évidemment 
un peu différent. Avez-vous aussi des fourchettes de prix 
pour des pays qui nous ressemblent plus en termes de 
taille ?

M. le Président. -  Merci  beaucoup  aux  différents 
intervenants. 

La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole  (PS).  -  Peut-être  pourrions-nous 
juste avoir le point de vue de M. le Ministre avant même 
qu’il n’y ait des réponses concernant le dossier.

M. le Président. - Je pense que M. le Ministre – je 
commence à en avoir une certaine habitude – aime bien 
avoir le dernier mot et donc, nous laisserons intervenir... 
Il  y  aura  des  questions  pour  le  ministre,  je  les  ai 
annoncées tout à l’heure. Je n’en doute pas.

(Réaction de M. le Ministre Marcourt)

Oui,  mais  nous  connaissons  votre  souplesse 
légendaire, Monsieur le Ministre.

(Réactions dans l’assemblée)

Voilà,  mais  on  peut  quand  même  vous  poser  des 
questions.  On peut toujours vous poser des  questions, 
tant qu’à avoir une réponse, on ne sait pas trop.

(Réactions dans l’assemblée)

Voilà,  chers  amis,  je  pense  qu’il  y  a  eu  certaines 
questions qui méritent une réponse et donc, je vais sans 
plus attendre céder la parole à M. le Député Le Déaut.

La parole est à M. Le Déaut.

M. Le Déaut,  Député  et  Président  de  l'Office 
parlementaire  d'évaluation  des  choix  scientifiques  et 
technologiques  à  l'Assemblée  nationale  francaise. 
Monsieur  le  Président,  il  y  a  plusieurs  questions  que 
l’on va pouvoir regrouper, parce que vous avez posé des 
questions identiques. 

D’abord,  la  première  question  sur  la  parité  entre 
18 députés  et  18 sénateurs.  Il  n’y  a  pas  que  la  parité 
entre  18 députés  et  18 sénateurs,  il  y  a  les  groupes 
politiques  qui  sont  représentés  en  fonction  de  leur 
représentation, de leur taille et il y a l’Assemblée et le 
Sénat. Quand on fait un rapport, pour éviter un peu la 
critique qui pourrait être faite, on n’a pas un rapporteur, 
mais toujours deux rapporteurs. 

Il est arrivé – ce n’est pas obligatoire, ce n’est pas 
dans notre règlement – qu’il n’y en ait qu’un, quand on 
veut aller  vite sur un sujet,  mais la  plupart du temps, 
c’est  deux  et  l’on  respecte  la  triple  parité.  Vous  ne 
connaissez qu’une parité, la parité homme-femme, mais 
on respecte la parité Assemblée-Sénat et gauche-droite, 
ce qui fait  que l’on recherche le consensus. La quasi-
totalité  –  je  dis  bien  « la  quasi-totalité »,  il  y  a  eu 
quelques  problèmes  –  de  nos  rapports  est  adoptée  à 
l’unanimité.

Il  y  a  eu  des  problèmes  et  il  y  a  eu  des  sujets, 
notamment sur les controverses,  sur les sujets comme 
les  organismes  génétiquement modifiés,  il  y  a  eu des 
avis divergents, mais ces avis divergents sont toujours 
dans  le  rapport,  quand  ils  existent,  et  les  deux 
parlementaires, avec la triple parité, ne sont pas seuls. 
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Ils sont entourés d’un comité de pilotage dans lequel on 
peut mettre des représentants d’association, dans lequel 
on peut mettre des scientifiques. Ce comité de pilote les 
aide  à  déterminer,  d’abord,  le  plan  du  rapport,  à 
travailler  sur  les  conclusions,  et  ce,  toujours  dans  un 
esprit  de  recherche  de  consensus,  car  on  n’a  pas  le 
consensus après. On est en amont de la législation, donc 
il faut au moins le consensus sur l’évaluation. 

Sur  certains  sujets  controversés,  le  consensus  est 
compliqué  –  on  est  d’accord  –  néanmoins,  cela  aide 
quand même. L’inconvénient peut-être du parlementaire 
qui  représente  un  groupe  politique,  il  est  gommé  si 
jamais on dépasse les groupes politiques. 

Ce  que  je  vous  disais,  la  résolution  au  titre  de 
l’article 34 1  de  la  Constitution  que  l’on  vote  à 
l’unanimité sur Science et Progrès dans la République, 
qui  aborde  les  questions  importantes  du  principe  de 
précaution et de beaucoup de sujets, mais qui aborde la 
nécessaire diffusion de ces sujets dans la société, c’est 
quelque chose de très important. Je ne sais pas si l’on a 
réussi totalement, mais on y a contribué.

Deuxièmement,  le  budget.  Le  budget  est  partagé 
entre deux chambres et on a coutume, la France est un 
modèle pour cela, de toujours parler des budgets hors 
personnels,  donc  je  vais  essayer  de  traiter  des  deux. 
Pour  le  budget  « hors  personnel »,  chaque  chambre 
donne 150 000 euros  cette  année.  On en  a  eu  un peu 
plus les autres années ; 150 000 euros parce que c’est 
une année de transition avec élections et quand on fait le 
budget intégré du personnel, une quinzaine de personnes 
entre les deux chambres, ce n’est pas le même nombre 
de personnes, puisque l’Assemblée a plus de personnel 
que  le  Sénat.  On  peut  dire  que  le  coût  serait  quand 
même de 1,8 million à 2 millions d’euros pour le coût 
total. 

Je dois être le seul à globaliser le tout, parce qu’il y a 
un personnel  Assemblée  nationale  et  Sénat  qui  est  de 
bon niveau, donc qui coûte cher, mais voilà, Monsieur le 
Ministre,  globalement  le  coût,  le  coût  de 
fonctionnement.  Là, l’intérêt d’avoir ce système, c’est 
que  l’on  peut  le  globaliser  avec  une  partie ;  si  vous 
choisissez  de  faire  un  institut  d’évaluation  en  partie 
extérieur et en partie dans le Parlement, il y a déjà des 
budgets de l’enseignement supérieur de la recherche qui 
peuvent être donné sur l’un des volets, mais cela, c’est 
une discussion que vous devez avoir.

Le  poids  par  rapport  aux  décisions.  Pour  moi,  le 
poids, il est important, même s’il est en amont. Donc, si 
deux  questions  ont  été  posées,  c’est  très  dissocié  de 
l’actualité  législative.  C’est  très  dissocié  et  pas 
totalement  dissocié,  car  quand  un  président  de 
commission comme la Commission de l’environnement 
nous  saisit  du  genome  editing et  de  l’importance  du 
genome  editing pour  demain,  ce  président  de  la 
Commission environnement,  il  sait  que, demain,  il  va 
avoir des textes qui vont traiter de ce sujet. 

Quand les  questions de  bioéthique sont  venues,  si 
l’on  a  posé  des  questions  en  amont,  à  l’office 
parlementaire,  c’est déjà pour essayer de « mouliner » 
les sujets pour que, des parlementaires qui ne sont pas 
des  spécialistes  de  toutes  ces  questions,  aient  des 
éléments d’évaluation et d’appréciation et l’intérêt, vous 
avez des fiches – on n’a pas amené de fiches de résumé 
– on a des quatre pages qui seront là, on a des quatre 
pages  très  simples.  On essaie  de  faire  le  plus  simple 
possible  pour  que  chaque  parlementaire  puisse 
s’approprier  une  question  si  jamais  il  est  amené  à 
disputer de cette question et c’est majeur, car autrement, 
si  l’on  ne  fait  pas  cela,  ce  sont  les  deux  spécialistes 
d’une assemblée qui traitent du sujet avec des experts.

Quand  on  permet  à  tout  parlementaire  de 
s’approprier  une  question,  y  compris  une  question 
complexe ou compliquée, il devient un interlocuteur qui 
doit  être  écouté sur ce sujet.  C’est  la question de ces 
sujets de plus en plus complexes, sur lesquels on peut 
avoir des avis surtout quand il y a controverse. Quand 
on  est  sur  le  sujet  des  biotechnologies  ou  des 
nanotechnologies,  on  est  dans  des  sujets  très 
compliqués. On donne les différents avis ou même des 
effets des ondes électromagnétiques. On donne ces avis 
au préalable.

On est  écouté.  Par  exemple,  la loi  sur  les déchets 
nucléaires, en France, elle vient totalement de l’Office. 
La  dernière  loi  sur  la  transition  énergétique,  tous  les 
chapitres  sur  l’organisation  de  l’efficacité  énergétique 
dans le bâtiment,  toutes les évolutions vers  la  gestion 
active de l’énergie, plutôt que... Finalement, on a deux 
écoles. Vous devez être un peu dans le même modèle. 
Le ministre doit avoir ses questions qui lui sont posées.

Favorise-t-on le tout isolation ou favorise-t-on à un 
moment  donné  des  gestions  actives  de  l’énergie  qui 
tiennent compte d’un certain nombre de paramètres que 
l’on peut mettre en place ?

Ces questions, on les a traitées au niveau de la loi, 
après  un  travail  approfondi  globalement  de  l’Office. 
Quand je vous parlais du rapport sur le genome editing, 
les questions de demain sont : va-t-on avoir le droit de 
modifier définitivement une cellule germinale ? C’est-à-
dire  de  transmettre  une  modification  d’un  caractère 
parce que  la Convention d’Oviedo ne  nous le  permet 
pas  en  son  article 13.  Déjà,  on  entend  des  voix  qui 
disent que l’on a quand même permis par la médecine 
de  soigner  des  personnes  qui  n’auraient  jamais  fait 
d’enfant au préalable, ils peuvent aujourd’hui avoir des 
enfants,  ils  vont  transmettre  des  maladies  génétiques 
qu’ils n’auraient pas transmises au préalable. Pourquoi 
n’aurait-on pas le droit à un moment donné de corriger ? 
Si l’on corrige ou que l’on s’arrête. D’autres disent que 
l’on fait déjà le diagnostic préimplantatoire avec du tri. 
Pourquoi du tri et pas des corrections ?

Ces questions sont  des  questions de  demain,  elles 
sont déjà posées aujourd’hui, sur lesquelles on a conclu, 
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nous au niveau de l’étude, qu’il ne faut pas prendre de 
décision sur ces sujets aujourd’hui. Il faut rester avec les 
règles internationales. Néanmoins, on pose les questions 
et l’on indique déjà les questions posées.

On va avoir demain ou l’on fait une proposition. Par 
exemple,  on  a  fait  le  GIEC  sur  le  réchauffement 
climatique,  le  groupement  international  d’étude  sur  le 
climat. On dit qu’il faudrait l'équivalent sur les sujets de 
biotechnologie qui arrivent. Il faudrait mettre en place 
un groupe international qui réfléchisse à ces questions 
ou  on  dit,  par  exemple,  au  ministre  de  l’Éducation, 
comme vous dites « quelles sont les nouvelles formes de 
débat », sur toutes les questions que l’on vient de poser 
sur le genome editing dans tous les lycées de France, en 
terminale,  on  étudie  cette  question.  On  demande  aux 
jeunes quel est leur avis sur le sujet. On collecte l’avis  
de toute une classe d’âge sur un sujet.

Voilà quelques propositions faites par nos collègues 
parlementaires.

Les liens avec le législatif ne sont pas directs, mais 
ils sont indirects. Quand on fait le bilan sur 30 ans, on 
s’apercoit  que  beaucoup  de  lois  sur  ces  sujets  larges 
vont de la médecine jusqu’à l’énergie et au nucléaire. La 
technologie, elle est large. Même si l’on a considéré que 
l’enseignement supérieur et la recherche faisaient partie 
de ce panel – c’était la question de M. Henry, je crois – 
ce  n’est  pas  que  cela.  La  question de  l’enseignement 
supérieur et de la recherche est au milieu de tout cela. 
Les entreprises, bien sûr, l'innovation, bien sûr, le lien 
entre innovation et précaution, et cetera. Tous ces sujets, 
on les a petit à petit abordés avec, très souvent, des avis 
qui ne sont pas des avis des mêmes groupes politiques.

Dans  le  temps,  nos modes  de  fonctionnement  ont 
évolué.  On  a  notamment  travaillé  sur  les  questions 
d’actualité, ce que l’on ne faisait pas au début. Avant, on 
avait que des saisines de rapport direct. On s’est apercu 
que  la  question  d’actualité  qui  se  pose  à  un  moment 
donné parce que dans le pays il y a un problème qui est 
devenu un problème médiatique, de l’étudier avec des 
parlementaires et des citoyens, c’est une bonne chose.

Le consensus, je l’ai déjà.

La saisine, les délais. La question de l’actualité s’est 
traitée  en deux ou trois  mois.  Très  vite  au niveau de 
l’audition publique, les sujets plus compliqués, c’est un 
an ou un an et demi. Un gros rapport, comme vous en 
verrez, c’est un an ou un an et demi.

Les pays qui ont des modèles moins intégrés ou plus 
intégrés. Le modèle moins intégré, je ne dis pas qu’il est 
pire,  à  un moment  donné,  il  est  plus  contraignant  au 
niveau budgétaire.  À un moment donné, le Danemark 
l’a  fait,  il  était  un  modèle,  pour  moi,  sur  le  Danish 
board  of  technology  et  quand  ils  ont  voulu  faire  des 
économies  dans  une  coalition,  ils  ont  supprimé  les 
crédits du Danish board of technology.

Un modèle qui est dans le Parlement, il faut déjà, à 
un moment donné, que les parlementaires décident de le 
supprimer.  Un  modèle  dans  lequel  les  parlementaires 
ont du poids est un modèle qui, à mon avis, si l’on pense 
que c’est utile, est mieux qu’un modèle non intégré.

Il y a un modèle intégré, non intégré qui fonctionne 
bien. J’ai travaillé, je suis à l’assemblée parlementaire 
du Conseil de l’Europe. À l’assemblée parlementaire du 
Conseil de l’Europe, je viens de rendre un rapport sur 
l’intelligence artificielle il y a un mois et les droits de 
l’homme. En quoi l’intelligence artificielle va modifier 
les  droits  de  l’homme ?  J’ai  travaillé  avec  l’Institut 
Rathenau des Pays-Bas qui est à l’EPTA, un modèle non 
intégré et eux, grâce à leur visibilité au niveau européen, 
ils ont des études d’un peu partout. Il aura du mal pour 
que tout le monde ait  une visibilité  européenne forte. 
Néanmoins,  ces deux modèles,  on peut les concevoir, 
mais le modèle intégré, pour moi, est un modèle – vous 
avez cité un exemple, Madame Simonet – du Parlement 
européen.  Paul Rübig, le président du STOA,  est  à la 
tête d’un système très intégré où le parlementaire joue 
un rôle dans toutes les études présentées par le STOA.

Il  faut  du  temps,  Madame  Morreale,  pour  les 
parlementaires.  Le  problème  est  que  l’on  est  une 
délégation.  C’est  ce  qui  fait  dire  que  je  souhaiterais 
presque  une  transformation  en  commission  de 
l'évaluation.  Ce  que  les  Allemands  ont  fait,  le 
Bundenstag,  c’est  la  commission  de  la  science,  de  la 
technologie  et  de  l’innovation  et  de  l’évaluation.  Les 
Allemands ont transformé leur commission et ils ont à 
côté le TAB, un peu le modèle que vous pourriez avoir. 
Ils ont cela à côté le TAB, car c’est du temps. On est une 
délégation,  donc on est  membre  d’une  commission et 
l’on est membre de l’Office.

Les parlementaires travaillent à l’Office, beaucoup, 
surtout pour leurs rapports. Chacun a un rapport à un 
moment donné. Il faut aussi le temps aux communs, ce 
que vous faites là. Je ne sais pas combien vous êtes dans 
la  commission,  Monsieur  le  Président,  mais  il  y  a 
beaucoup  de  personnes  présentes.  Quelques  fois,  ce 
n’est pas le cas chez nous. C’est très important d’avoir 
du  temps  pour  les  débats  en  commun.  Dans  mon 
testament de l’Office, je dis que le travail en commun 
est  quelque  chose  de  majeur  si  l’on  veut  progresser 
ensemble.

La majorité/opposition, je l’ai déjà dit, on travaille 
plutôt bien, même si c’est une plus-value, bien sûr, pour 
l’innovation.  On  a  un  bon  accueil  des  rapports.  Les 
ministres  suivent  nos  rapports  avec  beaucoup 
d’attention  parce  qu’ils  s’en  servent  souvent  dans  les 
textes et dans les propositions de loi, que ce que l’on est 
un tout petit peu en amont de la législation.

Enfin, le lien avec les citoyens. Vous avez dit deux 
choses qui paraissent majeures.

Dans votre proposition, vous êtes mieux à mon avis 

11 P.W.- C.R.A.C. N° 210 (2016-2017) - Vendredi 16 juin 2017



que ce l’on a fait. En effet, quand vous dites à l’article 5 
– j’ai lu votre proposition avec intérêt – « Stimuler le 
débat  sociétal,  c’est  majeur ».  Nous,  on  est  encore  à 
rechercher comment l’on va l’organiser.

Deuxièmement,  l’ouverture  aux  saisines  externes 
avec la possibilité pour des citoyens de le faire. C’est 
aussi une très bonne chose. On va peut-être d’ailleurs le 
reprendre  parce  que  je  trouve  que  ce  sont  de  bonnes 
idées sur la proposition que j’ai vue chez vous. Le lien 
avec  le  citoyen  est  majeur.  Je  pense  que  dans 
l’organisation, dans vos deux possibilités, le fait de dire 
que des étudiants ou des lycéens en classe terminale, on 
les fasse venir à chaque fois sur un débat à cinq ou dix, 
on examine leur venue,  cela rafraichit  énormément le 
débat. Là, on l’a expérimenté et l’on a vu que c’était une 
bonne chose.

Les  panels  citoyens,  c’était  la  question  qui 
correspondait à cela. J’ai lu, je vous dis j’ai organisé la 
première  Conférence  de  citoyens  en  France,  il  y  a 
19 ans.  Cette  conférence  de  citoyens  était  fantastique 
parce que j'ai vu que des gens pris au hasard s'étaient 
approprié un sujet compliqué et que les questions qu'ils 
posaient  aux  experts  après  trois  ou  quatre  séances 
étaient excellentes.

La  vraie  question  après,  c'est :  comment  faire 
lorsque l'on ne prend pas tout ce que les citoyens ? Et 
donc quelle est la part de la démocratie représentative 
par  rapport  à  la démocratie  participative ?  Comment 
faites-vous,  à  un  moment  donné,  parce  que  c'est  au 
Parlement, en dernier lieu, de conclure pour des raisons 
qui  peuvent  être  des  raisons  éthiques,  économiques, 
sociales ? Il y a donc des choix à faire.

C'est  compliqué,  il  faut  bien  l'expliquer  au  début. 
Mais je crois que si l'on arrive à cela, on revalorisera 
globalement le rôle du Parlement.

Je pense avoir répondu aux questions.

M. le Président. - Nous allons le savoir très vite.

Nous  nous  tournons  vers  les  parlementaires  pour 
leurs  répliques et,  éventuellement,  leurs  demandes  de 
précisions complémentaires.

La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - Merci pour ces explications.

Finalement, à vous écouter, il y a une question que je 
vais  poser  ouvertement :  a-t-on  le  sentiment, 
aujourd'hui,  qu'en  Belgique,  on  a  –  et  M. le  Ministre 
pourra  peut-être  nous  répondre  tout  à  l'heure  ou 
éventuellement  des  collègues  parlementaires  –  dans 
certains  domaines,  on  a  réellement  des  lacunes  de 
compétences ? Vous avez évoqué votre rôle, notamment 
de supervision dans le domaine scientifique, et une vue 
relativement large.

J'ai  le  sentiment  que,  par  rapport  à  la  pléthore 
d'outils  wallons,  on  a,  quand  on  veut  aller  poser  les 
bonnes questions, suffisamment d'outils disponibles. Je 
me demande si une des plus-values – parce que vous 
avez dit aussi qu'en Wallonie, il y avait effectivement de 
l'expertise  –  ne  serait  pas  justement,  par  rapport  aux 
sujets que vous évoquez – les OGM, la modification du 
génome  et  toutes  des  choses  qui  s'annoncent  dans  le 
futur – de mettre en place des outils, soit au niveau de la 
Grande Région – vous en faites partie – soit à un niveau 
supralocal  ou  suprarégional,  de  manière  à  avoir  des 
échanges.  J'imagine qu'à  la suite  des  débats  que vous 
avez eus en France et au vu des conclusions auxquelles 
vous êtes arrivé, à part quelques spécificités législatives 
propres à votre pays, il y a des considérants qui doivent 
être partagés dans nos régions sur des thématiques aussi 
larges.

La plus-value pour notre société de demain ne serait-
elle pas d'avoir une mise en réseau à ce niveau-là et une 
manière de se coordonner afin que le message au niveau 
européen soit le plus clair possible ?

Cela  m'amène  à  une  question  de  précision.  Vous 
avez  évoqué  le  rôle  que  le  centre  de  recherches  de 
l'Université  de  Liège  avait  aujourd'hui  au  sein  de 
l'Europe.  J'en  conviens qu'il  est  nécessaire  pour notre 
Région d'avoir une représentation au niveau européen. 
Ce  rôle,  notamment  au  sein  de  lOPTA,  est-il 
suffisamment important  ou est-ce un rôle secondaire ? 
Quelle  est  finalement  la  place  du  Spiral  dans  le 
processus ? Est-il là comme observateur ? Je ne sais pas 
si vous pourrez me répondre, mais ce sont les questions 
qui me viennent à l'esprit par rapport aux réflexions que 
j'ai pu entendre.

Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à M. Le Déaut.

M. Le Déaut,  Député  et  Président  de  l'Office 
parlementaire  d'évaluation  des  choix  scientifiques  et 
technologiques à l'Assemblée nationale francaise. - La 
plus-value  de  se  mettre  en  réseau  est  bien  sûr 
importante. Je ne sais pas si c'est au niveau de la Grande 
Région parce que les organismes de la Grande Région – 
et j'ai connu la Lorraine de l'intérieur – je ne suis pas sûr 
qu'il y aura toujours, au niveau politique, suffisamment 
de gens à le faire, mais le niveau européen est à mon 
avis un meilleur système.

Quant à la part de la Wallonie, Spiral, on les a agréés 
– d'ailleurs sous la présidence francaise – parce que le 
Parlement avait indiqué qu'il souhaitait que la Wallonie 
soit présente et que c'est vous qui avez la compétence en 
termes  d'enseignement  supérieur,  de  recherche  et 
d'innovation,  et  non  pas  la  Belgique.  Parce  que  vous 
avez des compétences très fortes au niveau régional. La 
Flandre  a  d'ailleurs  été  membre,  mais  elle  n'est  plus 
membre de l'OPTA depuis quelques années. 
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Le  rôle  de  Spiral  est  important  parce  que, 
premièrement,  il  est  en  contact  avec  le  Parlement  et, 
deuxièmement,  parce  qu'ils  sont  bons  dans  le 
technology  assessment.  Ils  ont  les  compétences 
nécessaires pour déjà avoir le départ d'un organisme ou 
d'un institut – je ne sais pas comment vous l'appellerez – 
d'évaluation. Ce qu'il  faut trouver, et ce qu'il  faut que 
vous inventiez – avec beaucoup de modestie – c'est le 
rapport  entre le  Parlement et  cette  partie  universitaire 
qui existe.

Les rapports avec l'OPTA sont déjà faits. Ils existent 
déjà. Et Mme Morreale est déjà venue à des réunions et 
j'ai rencontré Mme Kapompole à Helsinki, la première 
fois.

Mme Morreale  (PS).  -  Je  pense  que  tous  les 
parlementaires de notre commission sont aussi invités à 
participer  à  la  prochaine  réunion  qui  aura  lieu  en 
novembre en Suisse.

M. Le Déaut,  Député  et  Président  de  l'Office 
parlementaire  d'évaluation  des  choix  scientifiques  et 
technologiques à l'Assemblée nationale francaise. - Les 
parlementaires  qui  viennent,  vous  pouvez  avoir  une 
délégation présente à Berne. Je viendrai, je suis invité 
d'honneur à cette réunion et je n'y serai donc plus en tant 
que  président  de  l'Office.  J'ai  assisté  à  la  réunion  de 
préparation qui a eu lieu à Locarno récemment, il y a un 
mois ou un mois et demi. Pierre était également présent 
à cette réunion.

M. le Président. -  Je  propose  à  Mme Simonet  de 
réagir,  si  elle le  souhaite.  Monsieur  Henry, souhaitez-
vous prendre la parole ?

La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Simplement  peut-être  une 
question  complémentaire.  Je  vous  remercie  pour  vos 
différentes  réponses.  Par  rapport  à  votre connaissance 
des  différentes  organisations européennes,  y  a-t-il  des 
modèles vraiment très différents du vôtre ? Vous avez 
cité  certaines  différences,  mais  y  a-t-il  certaines 
catégories d'offices qui travaillent de manière tout à fait 
différente ou bien, d'une manière générale, ce sont plus 
des  échanges  de  bonne  pratique  et  c'est  plutôt 
similaires ?

M. Le Déaut,  Député  et  Président  de  l'Office 
parlementaire  d'évaluation  des  choix  scientifiques  et 
technologiques à l'Assemblée nationale francaise. - C'est 
très différent. Je n'ai pas détaillé. Suivant les modèles, 
c'est très différent.

Vous  partez  du  modèle  du  STOA  au  Parlement 
européen,  où  c'est  le  STOA et  le  Bureau  du  STOA 
politique  qui  décident  de  faire  une  évaluation,  qui  la 
confient à un parlementaire qui va s'entourer de gens au 
niveau européen et qui va rendre un rapport.

Vous  avez  ensuite  des  modèles  intermédiaires–  et 

c'est un peu notre modèle, on est un peu dans le même 
modèle  au  Parlement  finlandais  –  comme  le 
Parliamentary  Office  of  Science  and  Technology du 
Parlement  anglais  ou  le  Bundestag  avec  le  TAB,  où 
l'évaluation  est  dans  une  commission,  elle  est  prévue 
dans la commission, mais il y a un organisme à côté et, 
quand  il  y  a  une  étude  à  faire,  on  la  confie  à  un 
organisme à côté.

Et vous avez un troisième modèle, où les liens avec 
le  Parlement  se  sont  distendus,  comme  le  Rathenau 
Instituut ou la Danish Board of Technology Foundation.

Le modèle  suisse,  par  exemple,  est  sur  le  modèle 
intermédiaire.  Vous  allez  voir  en  Suisse  des 
parlementaires  suisses  qui  sont  très  liés  à  l'organisme 
suisse d'évaluation. 

Et  vous  avez  des  modèles  comme  le  Rathenau 
Instituut, comme celui des Pays-Bas, comme le modèle 
du  Danich  Board  of  Technology,  comme  le  modèle 
norvégien – encore que le  modèle norvégien,  ils  sont 
payés par le Parlement, c'est encore différent. Vous avez 
tous les modèles. 

Le Rathenau Instituut, il travaille pour le Parlement 
néerlandais,  mais  il  travaille  aussi  pour  plein  d'autres 
donneurs d'ordres qui vont lui confier une étude.

C'est  plus  un modèle  universitaire  qui  a  des  liens 
privilégiés  avec  des  parlements,  même  maintenant 
européens,  plutôt  qu'un  modèle  intégré  au  niveau  du 
Parlement.

Personnellement,  je  préconise  les  modèles  plus 
intégrés,  car  je  vois les  difficultés  qu'ont  les  modèles 
non intégrés aujourd'hui. Le premier modèle américain 
était  un  modèle  intermédiaire  où  Ted  Kennedy,  que 
j'avais rencontré à l'époque, était président de l'Office of  
Technology Assessment. 

Quand Bush est arrivé, ils ont tout fermé.

C’est  M. Gibbons, qui a d'ailleurs été le conseiller 
scientifique  de  M. Clinton,  qui  était  le  président  de 
l'Office of Technology Assessment.

M. le Président. - Merci pour ces précisions.

Monsieur Henry, est-ce complet ? 

Mesdames Morreale et  Kapompole,  quelques mots 
supplémentaires ?

Cela va-t-il pour tout le monde ? 

Je propose peut-être à M. le Ministre de prononcer 
quelques mots de conclusion.

La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  -  Je 
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voudrais  remercier  M. Le Déaut  de  l'expression  qu'il 
nous a donnée. 

Il  est  clair,  et  il  l'a  indiqué,  que  l'analyse  de 
l'évolution technologique prise au sens large – c'est vrai 
que  les  biotechnologies  et  la  génomique  posent  un 
certain  nombre  de  questions  tout  à  fait  essentielles  – 
mérite de l'intérêt. 

Il  nous  appartient  ici,  au  sein  du  Parlement  de 
Wallonie, de voir quel est le modèle le plus adéquat par 
rapport  aux  compétences  que  nous  avons,  puisque  le 
morcellement  des  compétences  entre  le  Parlement 
fédéral, de Parlement de la Fédération de la Wallonie-
Bruxelles  et  le  Parlement  de  Wallonie  génère  un 
éclatement.  S'il  n'y  a  pas  de  Sénat  au  sein  de  la 
Wallonie,  faut-il  ou  non  avoir  un  partenariat  avec  le 
Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles ? 

Vous  avez  abordé  l'enseignement  supérieur  et  la 
recherche. Faire la recherche uniquement au niveau de 
la  recherche  appliquée  sans  aborder  la  recherche 
fondamentale,  qui  pose des questions bien plus larges 
encore, est une autre question. 

Faut-il  un  modèle  intégré ?  Avons-nous  les 
ressources  budgétaires  pour  faire  un  modèle  intégré ? 
Avons-nous  la  capacité  de  recruter  le  personnel 
compétent  pour faire  cela en interne  au Parlement ou 
vaut-il mieux s'appuyer des services universitaires, peut-
être  l'académie ?  Nous  avons,  en  effet,  une  nouvelle 
Chambre technologies et sociétés qui pourrait accueillir 
cet élément.

Faut-il  aussi  imaginer  des  panels  citoyens ?  Le 
Parlement de Wallonie s'est lancé dans cela.

Tout cela me paraît  intéressant et encore plus aigu 
après votre audition, puisque vous avez donné une série 
d’éléments  qu'il  nous  appartient  d'approfondir,  de 
manière  telle  que  si  l'objectif  est  effectivement  de 
développer  le  technology  assessment au  sein  de  ce 
Parlement, nous puissions déterminer quel est le modèle 
qui, entre l'idéal et le faisable, fait que la grenouille ne 
se croit pas aussi que le bœuf, c'est-à-dire d'avoir une 
ambition extrêmement forte, mais pas les moyens pour 
le réaliser.

Voilà ce que je dirais,  Monsieur le Président, et je 
remercie vraiment M. Le Déaut, parce que ce qu'il nous 
a communiqué était particulièrement intéressant.

M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Merci à M. le Ministre pour ces mots de conclusion, 
mais conclusion provisoire, puisque je présume qu'il y 
aura encore des débats ultérieurs sur cette question.

Je  me  tourne  vers  Mme Kapompole  pour  évoquer 
avec elle la suite de nos travaux. C'est une proposition 
qui  vous  appartient.  Dès lors,  nous attendons de  voir 

quelle en sera la suite.

ORGANISATION DES TRAVAUX 
(Suite)

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole  (PS).  -  D'une part,  à  la  lumière 
des  éléments  apportés  par  M. Le Déaut,  en  ayant 
entendu  les  différentes  remarques  de  chaque collègue 
qui, chaque fois, étaient très positives sur le sujet et le 
projet, même s'il est clair qu'il y a des nuances. On sent 
notamment que la question budgétaire est d'importance. 
Avec  les  éléments  présentés  par  M. le  Ministre, 
notamment  par  rapport  aux  classes  sciences  et 
technologie  de  l'Académie  royale  de Belgique et  à  la 
dimension liée à la recherche fondamentale, ce que je 
proposerais,  si  les  collègues  sont  d'accord,  c'est  de 
repartir  assez  rapidement,  avant  la  fin  de  la  session, 
dans le cadre d'un groupe de travail. 

Je sais que l'on a énormément de choses sur le feu – 
des auditions dans toutes les commissions, l'ajustement 
budgétaire, et cetera – mais j'aimerais vraiment refaire 
ce tour de table avec Mme Morreale pour, sans doute, 
modifier  le  texte  qui  vous  est  présenté  aujourd'hui  et 
tenir compte des apports que l'on a eus cet après-midi 
dans le cadre de cette audition.

Cela  peut-il  agréer  mes  collègues  de  fonctionner 
comme  cela ?  Je  sais  que  c'est  compliqué  pour  les 
groupes  et  les  uns et  les  autres,  mais  à  mon avis,  ce 
serait plus constructif.

M. le Président. - Merci pour la proposition.

On peut  se  calquer  sur  le  modèle  des  groupes de 
travail  qui  fonctionnent  déjà  au  sein  de  notre 
Assemblée. Je propose peut-être deux représentants par 
groupe,  ainsi  que  la  présence  de  M. Henry  ou  d'un 
membre de sa formation politique. Je présiderai, si vous 
en êtes d'accord, ce groupe de travail. Je laisse le soin 
peut-être à Mme Kapompole ou Mme Morreale de nous 
faire  des  suggestions  quant  à  l'agenda  de  celui-ci,  de 
manière à ce qu'il  puisse,  en effet, se réunir avant les 
congés parlementaires.

Cela convient-il  à  tout  le  monde ? Pas d'objection 
sur cette méthode de travail ?

Je vous propose de suspendre nos travaux quelques 
minutes,  si  vous  le  voulez  bien,  de  manière  telle  à 
pouvoir  prendre  congé  de  nos  invités,  tout  en  les 
remerciant chaleureusement pour leur présence.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 15 heures 30 minutes.
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REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 15 heures 34 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA VENTE PUBLIQUE DE 
L’USINE THERMIC À COUVIN »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de  M. Fontaine à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « la vente publique de l’usine Thermic à 
Couvin ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
voudrais tout d'abord je vous remercier, parce que, dans 
un autre dossier, qui est en dehors de la question, j'ai 
appris  hier  avec  grand  intérêt  que  le  Gouvernement 
s'était prononcé pour une aide pour l'usine Saint-Roch. 
Je tenais donc à vous remercier personnellement ainsi 
que l'ensemble du Gouvernement.

J'en viens maintenant à ma question.

En  2014,  la  faillite  de  Thermic  Distribution  était 
prononcée par le tribunal de commerce. Une curatelle 
s'est mise en place. Cent soixante personnes occupaient 
un poste de travail, tant employés qu'ouvriers, au sein de 
cette société. 

La Région a envisagé, à titre transitoire, de se porter 
candidate  à  une  reprise  partielle  de  l'activité, 
parallèlement à la recherche d'un repreneur. Un plan de 
relance  est  mis  sur  pied  par  deux  anciens  cadres  de 
l'entreprise.  En  juillet 2015,  ils  constituent  la  société 
SCJ  Stove  Works  et,  aujourd'hui,  environ 
20 travailleurs, ouvriers et employés, occupent un poste 
au  sein  de  la  société.  Des poêles  Nestor  Martin  sont 
assemblés  pour  le  groupe  espagnol  Hergom. 
Dernièrement,  une  émaillerie  occupe  une  partie  du 
bâtiment.

Un ancien patron de l'entreprise, bien connu – dont 
je tairai le nom ici – est toujours titulaire des brevets et 
marques  exploités  dans  l'usine.  Il  souhaite  lancer  la 
production d'appareils Don-Bar.  Cette production n'est 
pas encore effective, mais la présentation des poêles a 
été faite voilà un mois.

Les patrons de SCJ sont locataires d’une partie du 
bâtiment de Thermic Distribution. Ils louent une partie 
de l'espace industriel du site. Le bail d'occupation a une 

durée de trois ans et se termine fin décembre, mais – 
voilà  où  est  le  problème  –  les  infrastructures  seront 
mises  en  vente  publique  début  juillet.  J'ai  appris  ce 
matin que la date était arrêtée le 13 juillet.

Le directeur – le directeur de SCJ et non le détenteur 
des  brevets,  je  vous  rassure,  Monsieur  le  Ministre  – 
m'informe qu'il  estime ne  pas  avoir  droit  aux  mêmes 
chances  que  l'acheteur  de  la  fonderie  qui  a  bénéficié 
d'une vente  de gré  à  gré.  Le  montant de l'acquisition 
représente le tiers de la valeur du bien.

Une même procédure pourrait permettre de relancer 
l'activité économique et de créer de l'emploi en sus, en 
tout  cas  de  maintenir  l'emploi.  Il  est  difficilement 
concevable  que  la  production  soit  une  nouvelle  fois 
déménagée ou délocalisée.

Des contacts avec la Région wallonne auraient été 
pris afin de négocier une aide à l'achat pour la société 
SCJ.  Pouvez-vous  m'indiquer  si  la  SRIW,  qui  est  le 
premier  créancier,  en tout cas à l'heure actuelle,  à ma 
connaissance,  pourrait  accorder  cette  aide  à  la  SCJ, 
sachant  qu'elle  est  déjà  en  possession  d'un  permis 
d'exploitation valable jusqu'en 2029 ?

En cas de pollution dudit site, qu'en est-il ? Si cette 
pollution est bien démontrée, sera-t-elle à la charge de la 
Région  ou  du  repreneur ?  À  ce  sujet,  j'ai  d'autres 
informations,  mais  que  je  vous  communiquerai  par 
après.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le  Député,  je  voudrais  d'abord  indiquer  que 
l'administration  de  la  faillite  et  en  particulier  la 
réalisation des actifs est réalisée sous la responsabilité 
exclusive des curateurs. La SRIW est concernée dans le 
dossier,  dans  la  mesure  où  elle  détient  une  créance 
accompagnée d'une sûreté hypothécaire dans le cadre de 
la faillite de Thermic Distribution. 

Pour rappel, deux sociétés ont été créées suite à la 
faillite de TDE, à savoir une fonderie qui occupe l'usine 
dite « du bas » et SCJ Stove Works qui occupe l'usine 
dite « du haut ». 

La curatelle a réalisé la vente de la partie fonderie de 
gré à gré dans le contexte suivant : 

– le bâtiment en mauvais était très spécifique ; 
– la possibilité de dégager quelques centaines de 

milliers d'euros à travers la vente ; 
– une  seule  marque  d'intérêt  et  donc  un  seul 

candidat acheteur ; 
– un  candidat  porté  par  un  projet 

d'investissement  et  de  reconversion  de  l'outil 
industriel. 
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En  ce  qui  concerne  l'usine  dite  « du  haut »  qui 
comprend  une  partie  bâtiment  et  une  partie  usine, 
actuellement  occupée  par  Stove  Works,  la  curatelle, 
avec l'appui du tribunal, souhaite procéder à une vente 
publique et que cette vente puisse se conclure entre juin 
et septembre 2017. 

Il faut rappeler que l'occupation des locaux avait été 
accordée  par  la  curatelle  à  Stove  Works  pour  lui 
permettre de lancer son activité et qu'un préavis d'un an 
a été donné aux occupants lorsque la décision de vendre 
les bâtiments a été prise.

Ces  bâtiments  sont  en  meilleur  état  et  plus 
polyvalents que l'autre partie.

Les objectifs poursuivis en choisissant ici une vente 
publique  sont  les  suivants,  sachant  qu'il  semble  que 
plusieurs candidats se soient fait connaître : 

– procéder de manière transparente et publique ; 
– ne favoriser aucun acquéreur potentiel ; 
– éviter de brader les actifs. 

Par  ailleurs,  la  procédure de vente publique est  la 
procédure classique lors d'une faillite. La vente de gré à 
gré de la partie fonderie était justifiée par un contexte 
particulier. 

Le  permis  d'exploiter,  valable  jusqu'en  2029, 
implique  par  ailleurs  une  valeur  plus  importante  des 
terrains  et  bâtiments  pour  un  acheteur  industriel  et 
favorise  indirectement  le  maintien  de  l'activité  et 
l'emploi  sur  le  site  tout  en  ne  pénalisant  pas  l'objet 
social et/ou la vocation propre de la curatelle. 

La  SRIW,  si  elle  est  sollicitée  par  un  potentiel 
acheteur  portant  un  projet  crédible,  est  évidemment 
prête  à  analyser  tous  les  projets  qui  lui  seraient 
présentés dans l'optique de participer au financement s'il 
cadre avec les principes essentiels suivants : 

– un projet crédible ;
– a minima un investissement pari passu ;
– un intérêt pour le développement économique 

de la Région. 

Pour ce qui concerne la question de la dépollution, le 
permis  restant  valable  jusque 2029,  aucun  travail  de 
dépollution ne serait imposé à l'industriel repreneur s'il 
poursuit  l'activité  sans  discontinuité.  Dans  le  cas 
contraire ou dans le cas où la vente serait emportée par 
un  acheteur  non  industriel,  les  obligations  de 
dépollution seraient à charge de ce dernier. La hauteur 
de ces obligations sera fonction de l'activité envisagée 
sur  le  site.  A priori,  à  ce  stade,  aucune  étude  n'est 
disponible quant à l'état exact de la dépollution. 

Enfin,  il  faut  préciser  que,  sur  la  question  de  la 
propriété des marques et brevets, ce point fait toujours 
l'objet d'une contestation en justice par la curatelle. 

Je voudrais terminer en disant que, si l'on peut aider 

Stove  Works  à  rester  sur  le  site,  il  convient  qu'ils 
prennent les contacts utiles pour pouvoir le faire.

M. le Président. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine  (PS).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour ces informations que vous venez d'apporter. Je ne 
manquerai pas de relayer l'invitation et je prendrai dès 
lors rapidement rendez-vous avec vos services afin de 
vous  apporter  d’autres  informations  et  d'essayer  de 
trouver une issue favorable pour l'ensemble, tant pour la 
Région wallonne, la SRIW et la région de Couvin.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA PROSPECTIVE 
TERRITORIALE ESSAIMAGE DANS 

L'ARRONDISSEMENT DE PHILIPPEVILLE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « la prospective territoriale Essaimage 
dans l'arrondissement de Philippeville ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  nous 
avons  déjà  eu  l'occasion  d'évoquer  la  situation 
économique  critique  dans  l'arrondissement  de 
Philippeville. Nous avons notamment évoqué le projet 
de création d'un hôtel pédagogique à Couvin. C'est un 
autre  dossier  sur  lequel  nous  reviendrons  plus 
spécifiquement.

Je voulais évoquer ici un cadre plus large avec cette 
dynamique de prospective territoriale qui a été initiée au 
sein  de  l'Entre-Sambre-et-Meuse  à  partir  du  Bureau 
économique  de  la  Province  de  Namur,  le  BEP,  pour 
tenter d'inverser cette situation et de prendre un certain 
nombre d'initiatives. 

En date du 31 mai dernier,  le BEP a présenté une 
synthèse de ces réflexions, qui ont été nourries avec un 
travail de long terme qui impliquait un grand nombre de 
forces vives et d'acteurs du territoire et qui a débouché 
sur  un  plan  stratégique.  Une  centaine  d'associations, 
d'acteurs, d'indépendant, d'administrations ont pris part 
à cette phase de consultation. Un cadre est porté sur le 
développement  économique, mais est  articulé avec un 
certain  nombre  d'autres  dimensions,  que  ce  soit  des 
dimensions  culturelles,  touristiques,  naturelles,  de 
mobilité, d'accompagnement des personnes âgées ; bref, 
un grand nombre d'éléments.

Parmi  les  finalités  retenues,  on  peut  citer 
l'écoconception et  la  valorisation des ressources de la 
Région,  la  création  de  circuits  courts  ou  permettant 
d'acheminer  des  produits  du  terroir  vers  les  grandes 
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villes, la réduction des émissions de carbone ou encore 
le  renforcement  de  partenariat  franco-belge  avec  cet 
horizon d'un redéploiement socioéconomique.

Il  faut aussi remarquer que les autorités francaises 
ont  répondu  présentes  dans  la  démarche,  tant  à 
l'occasion  des  ateliers  que  dans  la  matinée  de 
conclusion, ce qui tranche au passage d'une facon moins 
compréhensive avec certaines autorités hennuyères. 

Les prochaines étapes de la dynamique, qui doivent 
mener  à  une  phase  de  concrétisation  ont  été  aussi 
esquissées après ce rendez-vous d'étapes. Il s'agit de la 
constitution d'une task force chargée d'assurer le suivi et 
la  coordination  des  neuf  grappes  thématiques  qui 
porteront les projets thématiques. Vous l'avez compris, 
c'est avec un certain enthousiasme que je fais écho de 
cette  dynamique  positive  menée  au  service  du 
redéploiement de l'Entre-Sambre-et-Meuse. 

Je voulais vous interroger dès à présent par rapport à 
l'appui possible à cette démarche. Première question, la 
Région  s'est-elle  impliquée  dans  ce  processus 
essaimage,  jusqu'ici,  le  cas  échéant,  à  travers  quels 
outils régionaux ?

À l'inverse, comment expliquer que certains outils et 
je pense singulièrement aux lacs de l'Eau d'Heure qui 
sont un levier important de la Région, en lien aussi avec 
la  Wallonie,  n'aient  participé  à  aucune  réunion  ni  à 
aucun atelier ? C'est un élément qui a été interpellé.

Troisième  question,  pour  le  futur  et  la  phase  de 
concrétisation,  un  soutien  financier  ou  un  soutien  en 
termes  d'expertise  va-t-il  être  proposé  à  la  task  force 
conduite  par  le  BEP ? Avez-vous éventuellement déjà 
examiné ce plan stratégique au niveau de vos services ? 
Le cas échéant, quelle est votre appréciation ?

Plus  généralement,  le  Gouvernement  est-il 
disponible pour soutenir ce processus ? Enfin, au vu de 
l'intérêt  des  collectivités  territoriales  francaises 
limitrophes,  de  quelle  manière  des  partenariats 
transfrontaliers  pourraient-ils  être  menés, 
éventuellement avec des initiatives à prendre par notre 
Région ? Voilà un certain nombre de questions que je 
voulais vous poser pour vous permettre de faire le point 
sur le suivi de ce dossier.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, la Région a soutenu cette initiative au travers 
de subventions octroyées au BEP prenant en charge ce 
processus  Essaimage.  Le  BEP  a,  dans  ce  contexte, 
bénéficié d'une subvention de 130 000 euros. 

Ce soutien s'est réalisé dans le cadre du programme 
« zone de redéploiement » mis en place. Ce programme 
vise à fédérer les acteurs locaux autour principalement 

de  l'intercommunale  de  développement  économique, 
afin  de  faire  un  état  de  lieux  de  la  situation 
socioéconomique  du  territoire  et  de  réfléchir  sur  la 
manière,  dans  le  cadre  de  leurs  moyens  et  de  leurs 
compétences,  de  porter  des  actions concrètes  visant  à 
répondre aux problèmes économiques. 

Les  zones  suivantes  ont  été  considérées  comme 
relevant  de  ce  programme :  le  sud-Luxembourg,  la 
Région de Verviers,  la  Wallonie  picarde, la région du 
Centre, la Région de Mons-Borinage. 

La SOGEPA participe à ces réunions afin d'apporter 
son  expertise  en  termes  d'analyses  économiques  et 
stratégiques. 

La  composition des  groupes de travail  n'a  pas  été 
imposée  et  relève  donc  des  acteurs  locaux  ayant 
bénéficié  de  la  subvention  qui  a  néanmoins  pour 
mission de fédérer les forces vives. Nous veillons à ce 
que la  composition des  groupes reflète  le  territoire  et 
leurs besoins et donc à ce que les groupes incluent les 
acteurs, notamment économiques, qu'il convient d'avoir 
autour de la table. 

L'accès à ces groupes n'étant pas restreint, il  serait 
intéressant,  tant  que  la  composition  est  garante 
d'efficacité, de soumettre la participation des personnes 
que vous avez mentionnées à ces groupes.  Un soutien 
financier,  comme indiqué, a été  octroyé. Ce soutien a 
pour  vocation  d'amorcer  la  démarcher,  de  soutenir  la 
réflexion  en  vue  d'établir  des  objectifs  et  des  plans 
d'action et d'accompagner la mise en œuvre. Ces actions 
à  mettre  en  œuvre  peuvent  bénéficier  de  soutien 
notamment  financier  au  travers  d'autres  programmes. 
L'objectif  est  moins  d'octroyer  des  moyens  financiers 
nouveaux, que de fédérer les acteurs pour que ceux-ci 
fassent un constat de la situation de leur territoire avec 
leurs compétences, agissant dans le même sens. 

Dans le cadre d'Essaimage, l'attente du BEP vis-à-
vis  de  la  Région  semble  moins  relever  du  besoin 
financier  que  du  soutien  administratif,  technique  et 
économique.  J'ai  recu  ce  plan  stratégique  qui  a  été 
analysé. Ce plan très fourni concerne différents aspects : 
l'économie,  la  formation,  la  culture,  le  tourisme,  la 
mobilité,  l'énergie,  l'environnement  notamment.  Il 
s'étale  dans  le  temps  et  nécessitera  donc  une 
mobilisation continue. 

Ce plan donne une  vision  stratégique  du territoire 
pour les acteurs de terrains, tout en prévoyant la mise en 
œuvre d'actions concrètes. Il ne cherche pas à renverser 
la table et à inventer de nouvelles compétences locales, 
mais  à  s'inscrire  dans  les  programmes  existants  au 
niveau régional, fédéral ou européen, afin d'en exploiter 
le maximum pour leur territoire au travers des leviers 
dont  bénéficient  les  acteurs.  En  ce  sens,  j'en  suis 
satisfait,  c'est  une  dynamique  qui  permet  de  fédérer 
autour d'une vision et d'un projet. 
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Le  Gouvernement,  au  travers  de  la  présence  de 
représentant des ministres et de la SOGEPA, soutient ce 
processus  pour  que  ces  derniers  apportent  leur 
expérience et expertise et  pour qu'ils fassent remonter 
des informations au niveau régional. Il est prévu par la 
suite que seuls soient présents comme représentants de 
pouvoirs publics et outils régionaux la SOGEPA et l'AEI 
afin de permettre  à ces groupes de travail d'avoir une 
expertise économique et une connaissance approfondie 
de l'ensemble des soutiens existants afin d'accompagner 
les initiatives. 

Il  sera ensuite prévu de faire une réunion annuelle 
regroupant  les  différentes  task  force afin  de  favoriser 
l'échange  de  bonnes  pratiques  et  faire  remonter  les 
informations. 

Quant aux aspects transfrontaliers,  il  est  important 
que les  acteurs  wallons parlent  à  des  acteurs  francais 
d'un  niveau  équivalant,  c'est-à-dire  à  des  pouvoirs 
locaux  ou  régionaux.  En  effet,  des  discussions  entre 
pouvoirs  et  acteurs  locaux  rencontrant  des  difficultés 
similaires  et  bénéficiant  de  leviers  et  moyens 
équivalents permettront des échanges sur des problèmes 
de terrain débouchant sur des initiatives concrètes. 

Enfin,  il  me  faut  également  préciser  que  d'autres 
initiatives  semblables  à  celle  d'Essaimage  ont  été 
initiées  par  le  Gouvernement  afin  de  faire  face  aux 
fermetures  de  Caterpillar  puis,  plus  récemment,  celle 
d'IdemPapers. Une  task force a en effet été constituée 
pour l'ouest du Brabant wallon incluant les communes 
d'Ittre, Braine-le-Château, Rebecq et Tubize. 

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Je remercie le ministre pour ses 
éléments de réponse à une question qui visait à relayer 
et à faire écho à une dynamique positive. J'entends et je 
note  l'accueil  favorable  du  Gouvernement  quant  au 
principe  de  la  démarche  et  le  soutien  qu'il  est  prêt  à 
poursuivre,  puisqu'il  a  déjà  commencé  sur  le  plan 
technique et en termes d'accompagnement, comme vous 
l'avez dit et sans doute aussi sur le plan financier dans 
certaines dimensions. Ce sera la suite du processus qui 
nous y conduira.

Enfin, j'attire vraiment l'attention sur cet intérêt pour 
le  Gouvernement  d'aider  à  pouvoir  dépasser  certaines 
limites  provinciales.  J'ai  cité  le  cas  des  lacs  de  l'Eau 
d'Heure où la non-implication est relativement difficile 
à  comprendre.  Je  peux  aussi  attirer  l'attention  sur 
l'intérêt  de  pouvoir  faire  fonctionner  l'instance 
interbassin  au  niveau  des  bassins  emploi  formation 
enseignement qualifiant, même si j'entends bien que ce 
n'est pas votre compétence spécifique puisqu'il y a là un 
certain découpage qui ont une logique, mais où, à un 
moment donné, en tout cas quand on est au niveau de 
l'Entre-Sambre-et-Meuse,  il  est  nécessaire  de  pouvoir 
faire  travailler  ensemble  des  instances  qui  relèvent 
parfois de ressorts administratifs différents.

Ce  sera  l'enjeu,  à  mon  sens,  des  prochains  mois. 
J'espère  qu'il  ne  faudra  plus  attendre  trop  longtemps 
pour que l'on parvienne, effectivement, à fédérer là aussi  
les forces les plus vives.

QUESTION ORALE DE MME STOMMEN À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE SOUTIEN DE LA 
RÉGION WALLONNE AUX CIRCUITS 

COURTS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Stommen  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « le soutien de la Région wallonne 
aux circuits courts ».

La  parole  est  à  Mme Stommen  pour  poser  sa 
question.

Mme Stommen  (cdH). - Monsieur le Ministre, les 
circuits courts constituent une formidable opportunité de 
développer  une  alimentation  saine,  locale  et 
respectueuse de l’environnement tout en permettant aux 
producteurs d’accroître leurs marges, compte tenu de la 
diminution du nombre d’intermédiaires. 

Je  voulais  saluer  le  fait  que  le  Gouvernement  ait 
choisi de soutenir les circuits courts. Votre site Internet 
mentionne  sept  projets  qui  bénéficieront  d’une 
subvention accordée dans le cadre d’une convention de 
deux ans,  à  hauteur  de  150 000 euros  par  projet,  soit 
1 050 000 euros au total.  

Les sept projets retenus concernent  :
– le réseau Aliment-terre de l’Arrondissement de 

Verviers ;
– le  Collectif  5C  qui  vise  à  améliorer  la 

commercialisation des circuits courts ;
– la  Ceinture  alimentaire  Métropole  de 

Charleroi ;
– le Moulin de Ferrières ;
– diversifruits  qui  vise  le  développement  de 

filières locales complètes et de la valorisation 
optimale de la biomasse fruitière ;

– foodWapi en Wallonie picarde ;
– emprunte BW.

Ces initiatives semblent très prometteuses, mais sont 
assez diverses. 

Pourriez-vous nous expliquer la méthodologie et les 
critères de sélection qui ont amené à choisir ces projets 
plutôt que d’autres ? Y a-t-il eu un appel d’offres et le 
cas  échéant,  quels  projets  n’ont  pas  été  retenus  et 
pourquoi ? 

Quels  sont  les  objectifs  définis  à  travers  les 

P.W.- C.R.A.C. N° 210 (2016-2017) - Vendredi 16 juin 2017 18



conventions  et  des  évaluations sont-elles  prévues ?  Si 
oui,  sur  base  de  quels  indicateurs ?  Quel  est  le 
calendrier prévu pour la réalisation des objectifs ou des 
objectifs intermédiaires ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la  Députée,  en  novembre 2016,  le  Gouvernement 
décidait  de  mesures  concrètes  pour  favoriser  la 
consommation  et  la  production  en  Wallonie.  Dans  ce 
cadre,  j'ai  chargé  l'Agence  pour  l'entreprise  et 
l'innovation de lancer un appel à projets pour soutenir le 
développement des filières et circuits courts, avec pour 
objectif  de  mettre  en  place  des  actions  concrètes  de 
développement  qui  permettent  de  développer  des 
filières, pour rencontrer la demande des consommateurs.

Plus  précisément,  cet  appel  à  projets  vise  à 
encourager  la  création  de  différentes  communautés 
territoriales  pour  développer  des  projets  économiques 
innovants dans le secteur agroalimentaire.  Cet appel à 
projets a été lancé le 5 décembre 2016.

À  la  clôture  de  l’appel  à  projets,  le  15 février, 
13 projets  ont  été  introduits.  Ces  13 projets  ont  été 
reconnus recevables. Un jury indépendant a été mis en 
place.

En  termes  de  critères,  les  structures  porteuses 
devaient  être  établies  en  personnes  morales,  locales, 
intercommunales,  mobilisatrices,  que  ce  soit  des 
agences  de  développement  territorial,  des  ADL,  des 
GAL,  des  agences-conseils  en  économie  sociale,  des 
associations, notamment. Le projet devait être porté par 
trois partenaires au moins, dont un chef de file, et être 
soutenu par trois parrains au minimum. Les porteurs de 
projets devaient pouvoir attester de l'objectif de création 
de valeur économique locale. De plus, le projet devait 
comporter  des  éléments  démontrant  la  volonté  des 
partenaires d'insuffler une dynamique territoriale et une 
mobilisation  large  des  acteurs  économiques, 
institutionnels,  associatifs,  culturels  et  citoyens  sur  le 
territoire concerné. 

Enfin,  le  projet  soumis  devait  démontrer  une 
complémentarité du partenariat envisagé et une capacité 
de  chacun  des  partenaires  à  mobiliser  leurs  publics 
cibles respectifs sur le territoire visé, tout en assurant le 
partage d'expérience et la mutualisation des ressources. 
Cela incluait notamment la mise en place d'un processus 
participatif et mobilisateur innovant. 

Comme vous le précisez, sept projets ont été retenus 
sur  base  de  cette  grille  d'analyse.  Une  enveloppe  de 
1 050 000 euros  est  prévue  pour  les  sept  projets.  La 
subvention  accordée  dans  le  cadre  d'une  convention 
porte sur un montant de 150 000 euros par projet pour 
une durée de deux ans. Celle-ci permettra d'augmenter 

les capacités de développement des projets en assurant 
notamment  le  financement  du  personnel.  Des 
conventions définissent les engagements de chacune des 
parties.  La  méthode  d'accompagnement  des  projets  a 
également été prévue.

Chaque chef de file a ainsi soumis à l'AEI un plan 
d'action  pour  les  deux années  à  venir,  définissant  les 
différentes mesures qui seront mises en place pour faire 
émerger la communauté territoriale des acteurs. 

Un  comité  d'accompagnement  est  instauré  afin  de 
suivre  l'avancement  de  ces  plans  d'action  sur  base 
d'indicateurs  ou  de  résultats  définis  dans  chacun  des 
plans. 

Un  rapport  d'activités  intermédiaire  sera  remis  à 
l'AEI à mi-parcours – soit après un an – et un rapport 
d'activités final sera remis au terme du projet. 

L'appel  à  projets  « Filières  et  circuits  courts »  de 
l'Agence  pour  l'Entreprise  et  l'Innovation  et  l'appel  à 
projets  « Hall  relais »  sont  complémentaires  et  se 
renforcent.  En  effet,  l'appel  à  projets  « Filières  et 
circuits courts » est de nature à soutenir des dynamiques 
territoriales  pour  développer  des  projets 
entrepreneuriaux. Les partenariats suscités par l'appel à 
projets se mettent en place et les interactions avec les 
porteurs de projets « Hall-relais » se font naturellement 
sur le terrain. La logique de l'appel à projets « Filière et 
circuits courts » a visé le décloisonnement entre acteurs 
du développement territorial et rural, de l'encadrement 
agricole et de l'accompagnement économique. 

Dans le cadre de la mission déléguée à l'AEI pour 
soutenir  le  développement  des  circuits  courts,  le 
partenariat avec DiversiFerm et ULG Gembloux Agro-
BioTech est de nature à renforcer les synergies entre les 
acteurs  de  l'économie  et  l'agriculture.  L'expertise  de 
DiversiFerm est utile pour renforcer les partenariats et 
faire  le  lien  avec  les  projets  « halls  relais »,  plus 
particulièrement  sur  les  questions  techniques, 
logistiques,  de  mutualisation  d'activités  de 
production/transformation/distribution,  de  calculs  de 
prix, de mutualisation d'équipements.

Actuellement, il n'est pas prévu, dans le cadre de la 
mission déléguée, de renouveler l'appel à projets dans le 
court terme. En effet,  j'ai  souhaité  donner les moyens 
aux  sept  projets  pour  faire  émerger  des  projets 
entrepreneuriaux. 

L'évaluation des projets « Circuits courts », réalisée 
dans  le  cadre  des  comités  d'accompagnement,  mais 
également dans une logique plus collective, prévoit de 
faire émerger les atouts, les difficultés, les opportunités 
et  faiblesses  sur  le  terrain,  de  manière  à  ajuster  et  à 
proposer, le cas échéant, des mesures de soutien mieux 
adaptées.

M. le Président. - La parole est à Mme Stommen.
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Mme Stommen  (cdH).  -  Merci, 
Monsieur le Ministre  pour  cette  réponse  extrêmement 
complète.

QUESTION ORALE DE MME DE BUE À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA FAILLITE ACTÉE 
D'IDEMPAPERS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme De Bue à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « la faillite actée d'Idempapers ».

La parole est à Mme De Bue pour poser sa question.

Mme De Bue (MR). - Monsieur le Ministre, j’espère 
que  vous  avez  fait  une  mission  fructueuse  en  Corée. 
Vous nous raconterez.

Pour revenir à la faillite d’Idempapers, comme on le 
sait  tous,  la  faillite  a  été  actée  par  le  Tribunal  de 
commerce du Brabant wallon le jeudi 1er juin dernier. 
On a  eu  l’occasion  d’aborder  déjà  ce  dossier  lors  de 
l’avant-dernière plénière.

J’aimerais donc refaire un peu le point avec vous sur 
la  situation  de  l’entreprise.  Elle  va  redémarrer  ses 
activités durant une quinzaine de jours pour uniquement 
valoriser  les stocks.  Il  n’est pas encore question, à ce 
stade, de reprise potentielle.

Vous  avez  déclaré  durant  la  plénière  vouloir 
examiner toutes les prises de reprise possibles. Il y a le 
projet  de reprise qui est  défendu par  quelques cadres, 
mais il y en aurait peut-être d’autres.

J’aurais donc voulu savoir s’il y a un réel espoir de 
reprise.  Jusqu’à  quel  moment  allons-nous  pouvoir 
rechercher un repreneur potentiel ? Quel est le rôle de la 
SOGEPA dans cette recherche ?

Il me revient que, sur le terrain, la SOGEPA a réagi 
concernant  les  gages  –  les  matières  premières  et  les 
stocks  –  mais  qu’il  n’y a  pas  eu  vraiment  encore  de 
contacts pour un repreneur possible.

Vous  l’avez  abordé  à  l’occasion  d’une  autre 
question, une task force qui va être mise sur pied pour la 
reconversion  du  site  et  pour  redonner  un  avenir 
économique  à  cette  partie  du  Brabant  wallon  sur  le 
modèle  qui  a  été  initié  pour  le  site  de  Caterpillar,  à 
Gosselies. J’aurais voulu en savoir plus au sujet de cette 
task force. Est-elle déjà bien mise en place ? Quel est 
son programme concret de travail ?

Je  vous  remercie,  Monsieur le Ministre,  pour  vos 
réponses.

M. le Président. -  La  parole  est  à 
M. le Ministre Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  - 
Madame la Députée, la société Idempapers était sous le 
coup d'une procédure en réorganisation judiciaire depuis 
décembre.  Le  Gouvernement  lui  avait  d'ailleurs  à 
l'époque  octroyé  une  dernière  aide  au  sauvetage  qui 
devait, espérait-on, lui permettre de se redresser. 

Malgré  la  désignation  d'un  nouveau  directeur 
général  et  la  recherche d'un repreneur dans le  monde 
entier grâce au soutien de la SOGEPA, aucune solution 
n'a pu être trouvée et la faillite a été déclarée le jeudi 
1er juin. 

Par conséquent, le 8 juin, le Gouvernement a pris la 
décision de mettre sur pied une  task force rassemblant 
les acteurs locaux des communes d'Ittre, de Tubize, de 
Rebecq et de Braine-le-Château, à l'instar de ce qui a été 
fait dans d'autres régions impactées par des fermetures 
industrielles. On s'en souvient, cette zone avait déjà été 
durement  touchée  par  la  fermeture  des  forges  de 
Clabecq, il y a maintenant 20 ans. 

Cette  task  force,  pilotée  par  la  SOGEPA et  mon 
cabinet,  rassemblera  les  élus  locaux,  la  Province, 
l'invest local,  l'intercommunale  de  développement 
économique,  les  ministres  de  l'Emploi  et  de 
l'Aménagement  du  territoire,  mais  aussi  les 
représentants des travailleurs. 

Dans  ce  cadre,  la  SOGEPA  a  été  chargée  des 
missions suivantes : 

– identifier et soutenir tous les projets de reprise 
potentiels  post-faillite  qui  présenteraient  les 
critères de sérieux et de création d'emplois de 
qualité requis ; 

– réaliser une étude quant à la reconversion du 
site et au redéploiement de la zone définie par 
les  quatre  communes  sous  l'égide  de  la  task 
force ; 

– assurer l'animation des travaux de la task force 
et  la coordination de ceux-ci  avec les  projets 
développés  sur  les  autres  territoires  en 
redéploiement. 

Comme vous le voyez, nous restons à la recherche 
d'un repreneur post-faillite et nous sommes évidemment 
prêts à soutenir un nouveau projet, pour autant qu'il soit 
sérieux  et  qu'il  crée  de  l'emploi  à  long  terme. 
Aujourd’hui, aucune offre n’a été adressée. 

Il est cependant important de préparer l'avenir dès à 
présent  et  de mettre  en œuvre  au plus  vite  toutes  les 
conditions  permettant  d'attirer  de  nouvelles  activités 
économiques. 

Enfin, la mise en place d'une cellule de reconversion 
dépend,  comme  vous  le  savez,  d'une  demande  des 
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organisations syndicales qui a été envoyée au FOREm 
cette semaine. Le comité de gestion du FOREm doit se 
prononcer dans les prochains jours. 

M. le Président. - La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue  (MR).  -  Je  remercie  M. le Ministre 
pour  sa  réponse.  La  question  que  je  me  posais  était 
effectivement  les  possibilités  d’une  reprise  de 
l’entreprise,  de l’activité  industrielle  en tant que telle. 
Vous me confirmez bien que cela fait partie de la feuille 
de route de la SOGEPA et de tous les acteurs qui sont 
réunis au sein de cette task force. Je mesure bien que la 
situation n’est pas facile parce qu’après autant de mois, 
il n’y a pas eu de repreneur.

J’ai aussi eu les informations de votre collègue de 
l’Emploi  qui  a  bien  confirmé  que  la  cellule  de 
reconversion allait être mise en place et je ne manquerai 
donc  pas  de  suivre  avec  beaucoup  d’attention  la 
situation  dans  cette  partie  du  Brabant  wallon  qui, 
comme vous l’avez dit, Monsieur le Ministre, a été déjà 
bien  marquée  par  différentes  restructurations 
industrielles. Je vous remercie.

QUESTION ORALE DE MME STOMMEN À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « LA CRÉATION D'UNE 

FILIERE BRASSICOLE INTÉGRÉE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Stommen  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « la création d'une filière brassicole 
intégrée ». 

La  parole  est  à  Mme Stommen  pour  poser  sa 
question.

Mme Stommen  (cdH).  -  Monsieur le Ministre, 
comme je le mentionnais dans ma question précédente, 
je  salue  la  volonté  du  Gouvernement  de  soutenir  le 
développement des circuits courts.

Je voudrais profiter de cette question pour aborder la 
filière brassicole en particulier.

Il  semble  que  la  Région  wallonne  importe 
majoritairement les céréales nécessaires à la fabrication 
de la bière, en particulier l’orge et le houblon.

Paradoxalement,  la  Belgique  serait  le  premier 
exportateur  mondial  de  malt,  avec  840 000 tonnes 
exportées en 2015, selon le journal L’Écho.

En  ce  qui  concerne  le  houblon,  nous  importons 
939 tonnes, alors que nous en exportons 222 tonnes sur 
les  376 tonnes  que  nous  produisons.  Enfin,  nous  ne 
produisons que 10 000 tonnes d’orge de brasserie, alors 

que nous en consommons 404 000 tonnes, soit plus de 
40 fois plus.

En  novembre  dernier,  le  Gouvernement  wallon  a 
lancé  sa  démarche  « Achetons  wallon ! ».  Dans  ce 
cadre,  il  est  prévu  de  soutenir  le  développement  de 
filières intégrées, notamment celle de l’orge brassicole 
pour nos brasseries locales.

Cet  objectif  recouvre  plusieurs  avantages. 
Premièrement, cela s’inscrit pleinement dans la logique 
de  développement  des  circuits  courts.  Deuxièmement, 
sachant  de  que  nombreuses  microbrasseries  se 
développent  dans  notre  Région  avec  une  recherche 
qualitative  et  locale,  labelliser  les  matières  premières 
produites  en  Wallonie  permettrait  d’accroître  leur 
différenciation,  et  donc l’attractivité de leurs  produits, 
par rapport aux groupes brassicoles internationaux. Dix-
neuf  producteurs  ont  d’ailleurs  créé  le  label  Houblon 
belge à cette fin. 

Enfin, le prix du malt ne pesant que 0,8 % du prix de 
la bière, relever le prix du malt et de l’orge en vue d’une 
meilleure rentabilité des agriculteurs serait sans impact 
majeur sur celui de la bière.

Monsieur  le  Ministre,  vu  l’opportunité  de 
développer  ces  filières,  pouvez-vous  faire  état  de 
l’action du Gouvernement à cette fin ? Quelle est votre 
stratégie  afin  d’aider  davantage  d’agriculteurs  à  se 
lancer dans ces cultures ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la  Députée,  des  actions  en  faveur  du  développement 
d'une filière brassicole intégrée sont organisées dans le 
cadre de la mission déléguée par l’AEI pour favoriser le 
développement de circuits courts.

Diversiferm-ULG-Gembloux  Agro-Bio  Tech,  dans 
le cadre du partenariat avec l'AEI, a organisé récemment 
deux actions. Dans le cadre de sa mission d'animation 
des filières naissantes en circuits courts,  DiversiFerm, 
en collaboration avec le Collège des producteurs et avec 
le soutien de l'Agence pour l'entreprise et l'innovation, a 
organisé une matinée de rencontre entre acteurs  de la 
filière  houblon,  le  31 mars 2017,  à  Gembloux.  Cette 
matinée a rassemblé 25 personnes, parmi lesquelles de 
potentiels  futurs  producteurs  de  houblon,  des 
microbrasseries  intéressées  par  un  approvisionnement 
en  houblon  local,  des  structures  d'accompagnement, 
tous intéressés par  le  développement de la  culture du 
houblon ou d'une filière  brassicole en Wallonie.  Cette 
réunion  de  travail  a  permis  d'initier  une  dynamique 
collaborative  entre  les  différents  acteurs  qui, 
progressivement,  se  structurent  en  faveur  du 
développement d'une filière.

DiversiFerm, dans le cadre de sa mission de référent 
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circuits  courts  de  l'AEI,  a  également  participé  à  une 
mission technique en Drôme, afin de mieux appréhender 
l'intégration de la culture du houblon dans une filière 
brassicole. 

Concernant les différents éléments de votre question, 
il  convient d’être prudent avec les chiffres d'import et 
d'export cités. Ceux-ci ne mentionnent, en effet, pas le 
détail de l'import-export. En effet, la Belgique est une 
plaque  tournante  pour  le  commerce  international  du 
houblon. Notons également que « Houblon belge » est 
une marque privée et non un label. 

En  collaboration  avec  Biowallonie,  DiversiFerm a 
organisé,  le 22 mai dernier,  une visite  technique de la 
seule houblonnière bio en Belgique à Poperinge. Cette 
matinée  a  attiré  plus  de  30 personnes  intéressées  par 
l'installation d'une culture de houblon soit comme projet 
de  diversification  agricole,  soit  comme  projet  d'auto-
approvisionnement pour la brasserie. 

Au niveau de l'orge brassicole, diverses actions se 
structurent  entre  partenaires,  en  suite  de  la  matinée 
d'échanges  organisée  le  27 octobre 2016  par 
DiversiFerm,  dans  le  cadre  de  la  convention  de 
partenariat avec l'AEI, en collaboration avec le Collège 
des producteurs et le CRA-W. Les partenaires ont mis 
en  place  plusieurs  actions  structurantes  pour 
accompagner  les  projets  de  développement  de  la 
malterie en Wallonie – actuellement, il ne reste qu'une 
seule malterie en – notamment un voyage d'études en 
Bretagne en février ainsi qu'une visite technique d'une 
malterie en Ardèche. 

M. le Président. - La parole est à Mme Stommen.

Mme Stommen  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre. 

Je suis, je dois vous dire, étonnée des actions dont 
vous me faites part et je trouve cela très bien, tant du 
point  de  la  logique  des  circuits  courts  et  du 
développement des circuits courts que dans la logique, 
que  nous  souhaitons  tous  aussi,  d’une  diversification 
agricole. 

Je vous remercie.

QUESTION ORALE DE M. MOUYARD À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE RACHAT DE 
L’ENTREPRISE WOW »

QUESTION ORALE DE MME MOINNET À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE RETRAIT DU GROUPE 
STRAZZANTE ET DE SES ASSOCIÉS DU 

RACHAT DE WOW TECHNOLOGY ET DE WIN 
TECH »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, 
de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique :

– de M. Mouyard, sur « le rachat de l’entreprise 
WOW » ;

– de  Mme Moinnet,  sur  « le  retrait  du  groupe 
Strazzante  et  de  ses  associés  du  rachat  de 
WOW Technology et de WIN Tech ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  c’est 
effectivement  dans  le  cadre  de  la  faillite  du  groupe 
WOW  –  puisqu’il  y  a  plusieurs  sociétés,  plusieurs 
activités – que je vous interroge. Suite à cette faillite, le 
curateur a proposé au tribunal de commerce, sur base de 
discussions avec la SOGEPA et la SRIW, que la faillite 
soit reprise par une société.

Très  rapidement,  on  s’est  rendu compte  que  cette 
société  n’avait  pas  les  moyens  financiers  de  ses 
ambitions.  Elle s’est donc retirée.  On pourrait  déjà se 
poser cette première question : alors qu’il y avait trois 
repreneurs potentiels, pourquoi décide-t-on de confier la 
reprise à cette société, sans avoir vérifié si elle avait les 
reins suffisamment solides ? 

Évidemment,  il  serait  difficile  de  vous  retrancher 
derrière une décision de justice,  dès lors que l’on sait 
très bien – et vous l’aviez, d’ailleurs, déjà annoncé dans 
des  réponses  à  des  questions  parlementaires  –  que  la 
SOGEPA et la SRIW ont eu un rôle actif après la faillite, 
pour la reprise de la société.

Logiquement, le curateur s’est retourné vers les deux 
autres  repreneurs,  puisqu’il  y  en  avait  trois.  Dans les 
deux autres  repreneurs,  il  y  avait  un groupe qui était 
d’accord de reprendre l’entièreté de l’activité et presque 
tous les salariés. Finalement, de nouveau, la décision du 
tribunal de commerce est que la faillite sera reprise par 
un consortium qui ne reprend qu’une faible partie des 
employés et, juste après la reprise, remet une partie de 
l’activité à l’autre repreneur potentiel. 

Que se passe-t-il dès lors ? Sur les 70 travailleurs, il 
n’y  en  a  que  30  qui  sont  repris.  L’activité,  elle  est 
éclatée. On avait une petite chance que cela reste dans le 
Namurois,  maintenant,  il  n’y  a  plus  de  garantie  par 
rapport à cela. Visiblement, on aurait pu faire autrement, 
dès lors qu’il y avait une volonté pour l’autre repreneur 
de reprendre la totalité et le repreneur évincé, mais que 
partiellement  évincé,  puisqu’il  a  repris  via  l’autre 
repreneur, d’ailleurs, ne mâche pas ses mots vis-à-vis de 
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la  SOGEPA et  de  la  SRIW,  en  disant  que  dans  ce 
dossier,  il  ne  s’est  pas  senti  du  tout  soutenu  par  ces 
acteurs économiques,  alors qu’il  estime qu’il  avait un 
beau projet de reprise de cette société en faillite.

J’aimerais  aujourd’hui,  Monsieur  le  Ministre,  que 
vous  puissiez  me  donner  votre  avis  sur  ce  dossier. 
Jugez-vous que les deux acteurs économiques wallons 
que  sont  la  SOGEPA  et  la  SRIW  ont  travaillé 
correctement dans ce dossier ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Moinnet 
pour poser sa question.

Mme Moinnet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
reviens  vers  vous  concernant  la  bonne  nouvelle  du 
rachat  de  l’ensemble  du  groupe  WOW,  puisqu’il  est 
prévu qu’un consortium d’entreprises liégeoises assure 
la reprise des activités. Ce consortium était composé des 
entreprises Citius Engineering, Unisensor et Lasea.

On a pu lire dans  L’Écho de ce mardi 6 juin qu’il 
aurait  été  prévu  que  ces  trois  sociétés  soient,  en 
définitive,  cédées  au  groupe  Strazzante  de  M. Pepe 
Strazzante, pour 50 % des parts, et que le solde le soit à 
parts égales entre ses deux associés Daniel Iannello et 
Alain Lamarche.

Cependant,  il  semble  que  cette  opération  ne 
s’appliquera  finalement  que  pour  la  société  WOW 
Company, qui produit les fameuses boules à vagues. Les 
deux  autres  sociétés,  qui  sont  WIN  Tech  et  WOW 
Technology, ne seraient ainsi pas reprises par Strazzante 
et associés.

M. Strazzante  déclare,  pourtant,  qu’ils  s’étaient 
structurés pour reprendre l’ensemble du groupe WOW, 
avec la quasi-totalité de son personnel et un engagement 
de maintenir toutes les activités dans le Namurois, mais 
que  «  l'attitude  hostile  à  notre  égard  de  divers 
partenaires  financiers  publics,  singulièrement  à  la 
SOGEPA et à la SRIW, a rendu la chose impossible ».

Pouvez-vous nous en dire davantage  sur  ce  projet 
avorté  que  fut  la  revente  au  groupe  Strazzante  et 
associés ? 

Surtout, je voudrais vous entendre sur les raisons qui 
ont amené les repreneurs concernés à se retirer du rachat 
de  WIN  Tech  et  WOW  Technology ?  Que  sont  les 
« attitudes  hostiles »  évoquées ?  Pourquoi  les 
négociations ont-elles fini par de telles déclarations dans 
la presse ?

Enfin,  quel  est  l’avenir  pour  ces  deux  sociétés ? 
Resteront-elles  maintenues  par  le  consortium 
d’entreprises  liégeoises ?  Leur  continuité  sera-t-elle 
préservée ? Dans la négative, quelle est votre stratégie et 
celle de la SOGEPA et/ou de la SRIW pour sauver les 
emplois concernés ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 

Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame, 
Monsieur les députés, le premier élément est l’élément 
qui, je vous le rappelle, a été la surprise de voir l’aveu 
de cessation de paiement déposé par le mandataire de 
manière tout à fait impromptue. Il y avait la volonté de 
réaliser  toute  autre  chose  dans  cette  entreprise  et  de 
manière  un  peu  étonnante,  étonnante  par  le  côté 
impromptu, on a fait l’aveu de faillite.

Après cela,  il  y a eu la  désignation d’un curateur. 
Trois  candidats  ont  été  désignés.  Je  tiens  d’ailleurs  à 
saluer la prise de contact immédiate de la SOGEPA et de 
la SRIW qui ont voulu aller le plus vite possible dans la 
recherche  de  candidats  repreneurs  en  sachant  que  la 
qualité du personnel  engagé faisait  en sorte  que nous 
craignions une fuite du personnel qualifié.

En  effet,  considérant  la  nature  des  activités  de 
WOW, s’agissant d’une activité d'ingénierie, le principal 
actif  de  l’entreprise  est  le  know  how de  ses 
collaborateurs.

La  collaboration  entre  la  curatelle,  la  SRIW et  la 
SOGEPA s'est très bien déroulée, et a permis d'aboutir 
au résultat que l'on connaît, avec la première reprise par 
Sapristic.  Ce  qu’il  s’est  passé,  c’est  que  Sapristic  a 
cherché  à  établir  un  consortium  bancaire  et  que, 
malheureusement,  ce  dernier  n’a  jamais  pu  être 
consolidé.

Pour  répondre  à  M. Mouyard,  ce  n’est  pas  à  la 
Région de vérifier les conditions mises par le curateur et 
le  tribunal  de  commerce.  Nous  avons  tout  fait  pour 
essayer de trouver une solution avec Sapristic. Devant le 
défaut  de Sapristic,  effectivement,  c’est  la  reprise  par 
Citius qui a été retenue.

Tant  la  SOGEPA que  la  SRIW ont  expliqué  aux 
curateurs leurs règles d'intervention. Comme je l’ai dit, 
déjà  dans  une  question  précédente,  le  principe  pari  
passu au maximum et que nous étions prêts à le faire 
avec l’ensemble des acteurs, à condition que les plans 
soient sérieux.

Dans le cadre de la procédure liée à une faillite, nous 
n’avons  pas  à  nous  prononcer  sur  les  candidats 
repreneurs, puisque seuls les curateurs peuvent faire une 
proposition  au  tribunal  de  commerce  qui  statue  en 
dernier recours.

Dans  ce  contexte,  les  déclarations  unilatérales  de 
M. Strazzante  ne  sont  ni  correctes,  à  mes  yeux,  ni 
compréhensibles  alors  même  que,  dans  le  passé,  son 
groupe  a  déjà  bénéficié  d'interventions de  la  part  des 
outils économiques de la Région et qu'il connaît bien le 
mode de fonctionnement. 

Par  ailleurs,  je  déplore  que  les  noms  de  deux 
conseillers de la SOGEPA et de la SRIW aient été cités 

23 P.W.- C.R.A.C. N° 210 (2016-2017) - Vendredi 16 juin 2017



dans la presse en personnalisant, et ce, à fortiori, pour 
mettre en doute leur intégrité. Je profite de cette réponse 
pour saluer le travail de l’ensemble des collaborateurs 
ainsi  que  celui  de  leurs  collègues,  qui  œuvrent 
quotidiennement  à  soutenir  le  développement  des 
entreprises,  voire  à  sauver  les  entreprises  en 
retournement.

Le plus important  maintenant.  En ce qui concerne 
les  activités  post-reprise,  les  intentions  du  trio 
d'entreprises  –  Citius,  Unisensor  et  Lasea  –  sont  de 
poursuivre  les  activités  de  ces  deux  sociétés  avec  le 
recadrage qui s'impose tant sur le plan stratégique que 
sur  le  plan  de  l'organisation  interne.  Ce recadrage  se 
traduit de la manière suivante : les activités reprises qui 
se  rapportent  aux  sciences  de  la  vie  sont  prises  en 
charge  par  Ciseo  SA,  nouvellement  constituée.  Les 
activités  en  dehors  de  ce  domaine  seront  prises  en 
charge par Citius Engineering.

Le  projet  industriel  porté  par  les  trois  jeunes 
entrepreneurs  au  travers  de  Ciseo  a  pour  objectif  de 
mettre  sur  pied  une  plateforme  wallonne, 
économiquement saine, destinée au développement et la 
production de machines et appareils adaptés au secteur 
des  sciences  de  la  vie.  Pour  eux,  Ciseo  remplira  cet 
objectif de développement et de conception de machines 
de pointe au service des bio-industries. 

J'attire  votre  attention  sur  le  fait  que  l'activité 
« boules à vagues » a été cédée au groupe Strazzante.

En  ce  qui  concerne  l'emploi,  et  conformément  au 
plan présenté et validé par le tribunal de commerce, le 
nouveau  projet  industriel,  au  travers  de  Ciseo,  se 
recentre l'activité au service des bio-industries et se base 
sur la reprise d'une trentaine de personnes. 

Cette  philosophie  correspond  au  plan  qui  a  été 
déposé.  J’espère,  et  c’est  toujours en cours,  que nous 
pourrons  élargir  le  nombre  de  personnes  reprises  en 
fonction du chiffre d’affaires et du business plan qui est 
en train d’être étudié. Sur l’implantation, il va de soi que 
c’est  aux  repreneurs...  J’ai  dit  que  pour  l’instant  ils 
maintenaient l’activité  sur le  site.  Nous suivrons avec 
intérêt l’évolution des choses. Nous ne manquerons pas 
de dire que dans la mesure du possible, le maintien sur 
le site namurois est privilégié.

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard  (MR). - Merci, Monsieur le Ministre 
pour  cette  réponse.  Finalement,  vous  nous  donnez 
quelques  précisions,  mais  vous  n’avez  pas  donné 
beaucoup d’éléments nouveaux. La question essentielle 
c’était : pourquoi M. Strazzante se plaint-il ?

(Réaction de M. le Ministre Marcourt)

Il  y  avait  moyen,  de  la  part  d’un  membre  du 
Gouvernement,  de  se  renseigner.  Vous  nous  dites 
simplement : « Les propos de M. Strazzante ne sont pas 

bons et ils sont faux ».

Ce que je remarque, c’est que j’ai un entrepreneur 
wallon qui dit qu’il avait un plan pour tout reprendre et 
qu’il maintenait tout l’emploi.

Finalement,  ce  n’est  pas  cela  qui  a  été  choisi, 
d’accord,  sur  base  de  la  proposition  du  curateur  au 
tribunal de commerce, mais on sait  très bien, dans ce 
cadre  de  discussion,  combien  les  discussions ont  lieu 
entre le curateur et les différents acteurs économiques 
publics, dans ce cas SOGEPA et SRIW.

Le  curateur,  évidemment,  c’est  lui  qui  fait  la 
proposition, in fine, mais cela se discute. On analyse les 
plans et les propositions qui sont sur la table à plusieurs. 
Dès lors, je le répète, je viens d’entendre un repreneur 
wallon qui dit qu’il a un plan, qu’il reprend tout, qu’il 
reste  à  Namur  et  qu’il  reprend  tout  le  personnel  et 
finalement, ce n’est pas cela qui est choisi. Le repreneur 
qui est choisi, il revend quand même une partie de la 
société à l’autre repreneur.

Sur base de votre réponse, je ne suis vraiment pas 
apaisé. Je n’ai toujours pas bien compris ce qu’il s’est 
passé  dans  ce  dossier.  Donc,  je  continuerai  à  un  peu 
vous interroger et  j’espère que j’aurai  un peu plus de 
réponses. C’est bizarre. C’est peu compréhensible à ce 
stade.

M. le Président. - La parole est à Mme Moinnet.

Mme Moinnet (cdH). - Je remercie le ministre pour 
sa  réponse  complète.  Comme M. le Ministre,  je  salue 
évidemment l’excellent travail qui est effectué au sein 
de la SOGEPA. Il me semble cependant important que 
les conseillers, que ce soit la SOGEPA ou à la SRIW, 
aient une attitude toujours positive face à des repreneurs 
éventuels et quels qu’ils soient d’ailleurs.

Afin  de  maximaliser  les  reprises  d’entreprises  en 
faillite, il est également important qu’un dialogue franc 
et  ouvert  soit  de  mise  entre  toutes  les  parties  afin 
d’instaurer un climat favorable pour et aux entreprises.

QUESTION ORALE DE MME SIMONET À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « L'OPPORTUNITÉ POUR 

LES PME DE LA DIGITALISATION DE 
L'ÉCONOMIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Simonet  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « l'opportunité pour les PME de la 
digitalisation de l'économie ».

La  parole  est  à  Mme Simonet  pour  poser  sa 
question.
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Mme Simonet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  un 
récent article de  Trends Tendances souligne – mais ce 
n’est pas un article isolé – l’évolution fulgurante de la 
digitalisation de notre économie. 

Cet article met en évidence le fait que la Belgique ne 
fait pas partie du peloton de tête européen en matière 
d’e-commerce et d’approche numérique. 

Sur base d’une enquête auprès de 250 PME belges, 
il  met  en  évidence  que  seulement  une  PME  sur  10 
utilise son site  web comme canal de vente.  L’enquête 
précitée révèle également qu’une PME sur cinq estime 
avoir les capacités et se sent à l’aise dans la conception 
d’un  site  web  et  une  sur  dix  estime  disposer  des 
connaissances pour intégrer un système de paiement sur 
son site. 

On sait bien que différentes choses ont été mises en 
place  pour  sensibiliser  les  PME,  pour  qu’elles  soient 
connectées. On sait aussi que de plus en plus, les jeunes 
consommateurs,  et  les  moins  jeunes  aussi  d’ailleurs, 
utilisent  le  web,  les  réseaux  sociaux.  Nos  entreprises 
sont de plus en plus présentes sur les réseaux sociaux.

Ces  outils  technologiques  sont  des  outils  et  nous 
plongent maintenant dans une révolution du modèle de 
vente et  du modèle économique lui-même, un modèle 
où d’ailleurs  tout  doit  être  disponible  immédiatement. 
Face  à  cette  attente  des  clients,  il  est  évident  que  le 
numérique est une réelle opportunité pour nos PME et 
l'on voit  déjà  des  modèles  différents  voir  le  jour.  On 
peut  aller  dans un magasin,  on peut  toucher,  voir  les 
matériaux  et  être  conseillé  par  un  vendeur  ou  une 
vendeuse et puis le modèle de la taille, ce que l'on veut, 
est livré par exemple dans la soirée ou dans des délais 
rapides.

Il y a des initiatives vous en avez pris, il y a aussi 
des  initiatives  privées  qui  existent  pour  soutenir  les 
PME, il y a des ateliers, il y a des organismes bancaires 
qui  mettent  en  place  des  ateliers  digitaux  pour 
familiariser des entrepreneurs à toutes les possibilités du 
web et j'aurais voulu faire le point avec vous, Monsieur 
le Ministre,  pour voir ce qui est mis en place,  ce qui 
pourrait peut-être encore l'être, non pas pour connecter 
nos entreprises,  on a de plus en plus d'entreprises,  de 
PME connectées, mais pour qu'elles modifient, qu'elles 
rentrent  vraiment  dans  ce  nouveau  monde 
entrepreneurial pour qu'elles puissent en utiliser toutes 
les richesses.

Mes  questions  sont  les  suivantes :  existe-t-il 
actuellement des aides ciblées pour les PME, pour leur 
permettre de faire face à la digitalisation de l'économie, 
et notamment les aspects ventes en ligne et les aspects 
livraisons.

Si oui, quel bilan peut-on en tirer et quelles mesures 
pensez-vous qu'il conviendrait de prendre pour accélérer 
ces processus ?

Je vous remercie.

M. le Président. - Merci, Madame Simonet.

La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée, nul ne conteste désormais que le numérique 
a des impacts profonds sur notre manière de produire de 
la richesse ainsi que sur nos modes de vie. 

Pour  l'exprimer  de  manière  synthétique,  le 
numérique  est  à  la  fois  un  accélérateur  de  la 
mondialisation et du changement technologique. 

Comme  accélérateur  de  la  mondialisation,  le 
numérique  impose  un  environnement  concurrentiel 
accru à nos entreprises, ce qui les pousse à rechercher 
en  permanence  une  amélioration  de  la  rentabilité  de 
leurs opérations. 

Remarquons  aussi  que  cette  mondialisation  de 
l'économie a également un aspect positif : elle ouvre à 
nos entreprises de nouveaux marchés. 

Au  niveau  des  entreprises,  notre  stratégie  doit  se 
concentrer sur la sensibilisation, le diagnostic et surtout, 
sur  l'accompagnement  à  la  transformation  numérique. 
Ainsi, nos PME pourront saisir les opportunités que leur 
offre le numérique de manière optimale. Par exemple, il 
s'agit de leur montrer les enjeux fondamentaux liés à la 
coopération  homme/machine,  et  de  les  aider  à  se 
transformer pour en profiter au mieux, par exemple en 
mettant à leur disposition des compétences de pointe en 
la matière. 

C'est tout le sens de la récente réforme des aides de 
premier  niveau,  particulièrement  pour  les  chèques-
entreprises numériques. 

Depuis  début  mars 2017,  le  dispositif  de  soutien 
public  à  la  transformation  numérique  a  été 
complètement  revu  et  simplifié.  Cette  révolution 
s'inscrit dans le cadre plus large de la réforme des aides 
dites de premier niveau, qui vise à unifier dans un seul 
dispositif  entièrement  numérisé,  dit  de  « chèques-
entreprises »,  de  nombreuses  aides  et  primes 
préexistantes. 

Les objectifs opérationnels de la réforme sont : 
– améliorer la visibilité et la lisibilité des aides 

publiques ;
– simplifier les processus de gestion des aides 
– accélérer  les  délais  d'acceptation  et  de 

paiement. 

Pour  ce  faire,  un  portefeuille  électronique  est 
désormais  mis  à  disposition  de  chaque  entité 
économique wallonne qui le désire. Il leur permettra de 
solliciter  certaines  aides  régionales  et  d'assurer  le 
paiement  des  prestations  réalisées  à  leur  bénéfice  de 
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manière dématérialisée. La plateforme est accessible via 
www.cheques-entreprises.be.

En  résumé,  les  aides  numériques  portent  sur  les 
thèmes suivants :

– la transformation numérique ;
– l'excellence opérationnelle ;
– la cybersécurité ;
– le coworking ;
– la  consultance stratégique  et  la  stratégie  web 

orientée à l'exportation.

Remarquons  également  que  des  cibles  spécifiques 
peuvent bénéficier d'un taux d'intervention préférentiel 
pour certaines aides. Il peut s'agir :

– de starters ;
– de TPE ;
– des entreprises en trajectoire de croissance.

Ce dispositif ayant été mis en service récemment, il 
est encore trop tôt pour dresser un premier bilan, mais je 
suis certain qu'il aura des répercussions positives sur la 
transformation numérique des entreprises. 

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH). -  Je  remercie M. le Ministre 
pour sa réponse.

Je n'ignore pas évidemment le chantier entrepris et la 
réforme  des  aides  de  premier  niveau  avec  la 
simplification, le suivi de ces aides, c'est évidemment un 
plus dont on attend beaucoup de choses.

Les  chèques-entreprises  numériques  sont  des 
éléments qui seront certainement positifs. En son temps, 
j'avais mis en place le chèque technologie qui était un 
précurseur  et  qui  avait  rencontré  un  succès  très 
important.

Je ne doute pas que ce soit le cas, mais il faut aller 
faire la démarche et il faut se dire : « Tiens, je vais aller 
sur le site », même si c'est très facile, et il faut se dire : 
« Je vais tout de suite comprendre que mon entreprise, 
je vais pouvoir la faire évoluer ». Il y a des entreprises 
qui le font, évidemment, bien sûr.

Il  y  a  des  magasins,  des  PME,  ou  des  jeunes 
générations arrivent et stimulent les parents qui peuvent 
encore être actifs. Il y a cela. D'ailleurs on ne part pas de 
rien, il y a une percée de nos entreprises, de nos PME 
dans les réseaux sociaux. On a 42 % des PME qui sont 
actives sur les réseaux sociaux, 50 % de nos PME ont 
compris,  sont  convaincues  qu'Internet  est  un  outil, 
comme  vous  l'avez  réexpliqué,  qui  est  vraiment  une 
belle opportunité.

Ceux qui sont convaincus iront chercher les chèques 
et vont les utiliser et c'est très bien.

Mais il  reste encore 50 % de gens,  et ce n'est pas 
facile  d'aller  les  chercher  et  de  leur  faire  prendre 

conscience  que ce n'est  pas que d'aller  sur  Facebook, 
c'est  déjà  un  pas,  mais  peut-être  de  changer  aussi  sa 
facon d'aller chercher le client. Les attentes des clients 
ont  changé,  et  il  faut  les  restimuler  et  anticiper  leurs 
attentes.

C'est vrai que la réforme des aides est certainement 
un  outil  important,  facilitateur,  mais  –  et  c'était  ma 
question  aussi  –  y  a-t-il  des  démarches  pour  aller 
chercher ceux qui n'ont pas encore fait ce choix et qui 
ne vont peut-être pas aller sur les sites Internet que vous 
nous donnez, c'était plutôt cela aussi ma question.

Je vous remercie.

QUESTION ORALE DE MME WARZÉE-
CAVERENNE À M. MARCOURT, MINISTRE DE 

L'ÉCONOMIE, DE L'INDUSTRIE, DE 
L'INNOVATION ET DU NUMÉRIQUE, SUR 

« L’ÉTUDE DE L’IRES SUR LES PARAMETRES 
DÉCISIFS POUR DE BONNES PERFORMANCES 

À L’EXPORTATION »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Warzée-Caverenne  à 
M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de 
l'Innovation et du Numérique, sur « l’étude de l’Ires sur 
les paramètres décisifs pour de bonnes performances à 
l’exportation ».

La parole est à Mme Warzée-Caverenne pour poser 
sa question.

Mme Warzée-Caverenne  (MR).  -  Monsieur  le 
Ministre,  une  récente  étude  de  l'Institut  de  recherche 
économique  et  sociale  de  l’UCL,  relative  aux 
paramètres  décisifs  pour  de  bonnes  performances  à 
l’exportation, attire l’attention davantage sur la montée 
en gamme et le positionnement géographique que sur la 
compétitivité-prix. 

Les  principaux  déterminants  seraient  plutôt  le 
manque de produits  à  haute  valeur ajoutée  ou à haut 
contenu technologique ainsi qu’une présence trop faible 
sur les marchés les plus dynamiques. 

En  effet,  d’après  l’IWEPS,  les  exportations 
wallonnes  se  concentrent  trop  sur  les  marchés 
limitrophes où la croissance est plus faible.  Enfin, les 
réductions  de  marge  auxquelles  ont  recours  certaines 
entreprises  industrielles  pour  rester  dans  la  course 
masquent un déficit de spécialisation des produits qui se 
révélera  à  terme  préjudiciable.  Voilà  le  véritable 
handicap  de  compétitivité  en  Belgique  et  il  serait, 
d’ailleurs,  structurel  puisque dans les  années 1980, la 
Commission européenne nous mettait déjà en garde à ce 
propos. 

Or,  la  Banque nationale  a  montré  dans  une  étude 
datant  d’il  y  a  quelques  années  que  rien  n’a 
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fondamentalement  changé.  En  outre,  en  février 2017, 
l'IWEPS, la SOGEPA et l'administration de l'Économie 
auraient  identifié  le  premier  défi  pour  redresser 
l’économie  wallonne :  le  commerce  extérieur.  Or,  le 
constat qu’ils avaient tiré n’était pas très brillant puisque 
le niveau des exportations wallonnes n’atteignait, il y a 
quatre mois, que 16 % du total belge, alors que le PIB 
wallon représente un quart du PIB national. 

Quels  enseignements  dressez-vous  sur  le 
positionnement  géographique  et  les  produits  des 
exportations wallonnes ? 

Comment  expliquez-vous  que  les  exportations 
wallonnes restent si éloignées du niveau de notre PIB, 
alors que les présents constats ont été tirés depuis les 
années 1980 ? 

Comment  pouvez-vous  assurer  que  le  plan 
Marshall 4.0 soit  la  méthode d’une ampleur suffisante 
pour pouvoir changer la donne ? 

Je vous remercie.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Président, Madame la Députée, tout comme l'IWEPS 
dans son étude de février 2017, l'AWEx constate que la 
part de la Wallonie dans le commerce extérieur n'est pas 
assez élevée, variant entre 16 % et 17 % depuis 2010 en 
excluant le transit du gaz naturel. Toutefois, l'AWEx ne 
se  confine  pas  à  une  comparaison  intrabelge  pour 
évaluer la prestation.

La véritable performance du commerce extérieur ne 
se mesure pas simplement par  son poids dans le  total 
national,  mais  plutôt  en  termes  d'évolution  de 
l'exportation  sur  une  longue  période  vis-à-vis  de  nos 
principaux  concurrents.  Cela  permet  de  dégager  les 
tendances  fondamentales  quant  à  la  compétitivité 
extérieure des produits. 

Afin de situer la position relative de la Wallonie sur 
la  scène  internationale  face  à  ses  principaux 
concurrents,  l'AWEx  compare  à  une  fréquence 
trimestrielle la performance du commerce extérieur aux 
résultats  à  l'exportation  d'un  panier  de  référence 
constitué de la Flandre,  de l'Allemagne, de la France, 
des  Pays-Bas  et  de  la  zone  UE15.  En  effet,  les 
entreprises  de  cette  zone  font  face  au  même 
environnement externe que nos exportateurs.

Cette  comparaison  de  type  benchmarking 
correspond d'ailleurs à l'un des objectifs du contrat de 
gestion  de  l'AWEx,  qui  est  de  positionner  les 
exportations  wallonnes dans  une  dynamique  égale  ou 
supérieure à la moyenne des régions voisines et de la 
zone UE15. 

Depuis plus de 20 ans, cet objectif est atteint puisque 
la croissance moyenne de 5,5 % de nos exportations sur 
la  période 1995-2015  place  la  Wallonie  en  première 
position belge et en bonne position face à ses principaux 
concurrents  européens.  Au  cours  des  20 dernières 
années, la Wallonie n'est devancée que par les scores à 
l'exportation de l'Allemagne, +6,3 %, et des Pays-Bas, 
+5,9 %, alors qu'elle se situe au-dessus des résultats de 
l'UE15, +5,3 %, de la Flandre, +5,1 %, et de la France, 
+4,0 %. 

Il  en résulte que les entreprises ont augmenté leur 
part  de  marché  face  à  leurs  concurrents  européens 
depuis 20 ans. 

Quant  à  la  récente  étude  de  l'IRES  sur  les 
performances à l'exportation de la Belgique, la Wallonie 
et l'AWEx s'inscrivent parfaitement dans cette stratégie 
de meilleur positionnement des exportations, en faisant 
à  la  fois  la  promotion  de  leur  diversification 
géographique hors Europe et de leur orientation vers les 
secteurs  à  haute  intensité  technologique  des  pôles  de 
compétitivité. 

L'analyse  de  l'orientation  géographique  des 
exportations wallonnes sur le long terme va clairement 
dans  le  sens  d'un  accroissement  de  leur 
internationalisation  hors  des  sphères  européennes 
traditionnelles. 

De  1996  à  2015,  les  exportations  wallonnes  se 
développent  avec  dynamisme  dans  l'ensemble  des 
régions hors UE28, notamment en Amérique du Nord, 
+11,3 %,  en  Amérique  latine,  +9,4 %,  en  Océanie, 
+9,3 % et en Europe centrale et  orientale,  +7,9 %. Le 
bilan de nos exportations en Extrême-Orient, +6,5 %, au 
Proche et Moyen-Orient,+5,5 %, et en Afrique, +4,1 %, 
est  également  positif,  mais  à  un niveau de croissance 
légèrement moins élevé. 

Le  poids  des  régions  hors  zone  UE28  dans  la 
contribution  à  la  croissance  de  notre  commerce 
extérieur  est  substantiel  depuis  le  milieu  des 
années 1990. Les marchés hors UE28 ont assuré plus de 
25 % de  la  croissance  des  exportations  wallonnes  de 
1996 à 2015. Il  en résulte que les régions hors UE28 
représentent  maintenant  21,5 %  du  total  des 
exportations, comparativement à 14,5 % il y a 20 ans. 

Cela  révèle  sans  ambiguïté  que,  malgré  le  climat 
économique international difficile, nos entreprises sont 
demeurées audacieuses à la grande exportation en tirant 
profit  des  opportunités  de  marchés  existants  dans  les 
pays  émergents  qui  ont  été  dans  l'ensemble  moins 
affectés par la crise financière 

L'analyse  de  la  ventilation  sectorielle  des 
exportations  révèle  qu'une  part  de  plus  en  plus 
importante  du  total  de  notre  commerce  extérieur  est 
réalisée par des secteurs à haute intensité technologique, 
tels que les produits pharmaceutiques, la chimie fine, les 
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machines et équipements électriques et électroniques, le 
matériel de transport et les instruments de contrôle et de 
précision.  Le  poids  de ces  secteurs  à  forte  dimension 
technologique  dans  le  total  de  nos  exportations  a 
augmenté  de  32,5 %  dans  la  période 1995-1997  à 
50,7 % au cours de la période 2013-2015. 

La  création  des  pôles  de  compétitivité  est  le 
principal  facteur  explicatif  de  cette  tendance  positive. 
C'est pour cette raison que l'AWEx, en conformité avec 
la  politique  régionale  de  développement  des  pôles, 
soutient  activement  les  actions  internationales  de 
promotion  et  de  prospection  des  six  pôles  de 
compétitivité.  Un  budget  spécifique  de  près  de 
20 millions d'euros, réparti sur cinq ans, a été attribué à 
l'AWEx  pour  promouvoir  l'internationalisation  des 
pôles. L'objectif  général de l'AWEx est de soutenir au 
moins 150 démarches-projets à l'international des pôles 
en moyenne par an. 

Le  soutien  de  l'AWEx  à  l'internationalisation  des 
pôles s'est traduit par une augmentation du potentiel de 
développement  des  exportations  dans  les  secteurs 
couverts  par  les  pôles.  Le  taux  de  croissance  annuel 
moyen des  exportations  de  2006 à  2015 dans  les  six 
secteurs concernés par les pôles est de 6 %. Ce résultat 
devance largement la  progression moyenne – 3,9 % – 
des exportations de l'UE15 et de nos quatre voisins dans 
les mêmes secteurs. 

Le  montant  des  exportations  réalisées  par  les 
secteurs  couverts  par  les  pôles,  majoritairement  axés 
vers le high-tech, représente maintenant plus de 70 % du 
commerce extérieur wallon, ce qui constitue une forte 
augmentation par rapport à leur poids de 59 % en 2006. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Warzée-
Caverenne.

Mme Warzée-Caverenne (MR). - Merci, Monsieur 
le Ministre, pour l'ensemble des éléments que vous nous 
avez communiqués. 

Il y a un certain nombre de chiffres. Au travers du 
constat  de  l'AWEx,  vous avez énuméré  la  croissance, 
notamment  des  exportations  entre  1995  et  2015,  qui 
n'est  pas  négligeable.  On  parle  de  5,5 %.  Vous  avez 
notamment mentionné que, par rapport aux pays comme 
l'Allemagne, les Pays-Bas, l'Union européenne des 15, 
mais également la Flandre – qui n'est pas un pays, mais 
une Région – la Belgique se positionnait bien et qu'il y 
avait une évolution.

Néanmoins, on remarque qu'il y a encore un déficit 
au  niveau  des  performances  de  l'exportation  en 
Wallonie. Il  y a cette marge de progression à réaliser. 
Vous  avez  insisté  sur  le  rôle  de  l'AWEx,  notamment 
dans le soutien aux promotions. 

Vous revenez également d'un voyage en Corée. Des 
actions sont donc réalisées, cela n'est pas du tout remis 
en cause,  mais  il  est  peut-être  important  de mettre  le 

doigt sur les difficultés et les obstacles qui empêchent 
les exportations wallonnes de décoller encore plus afin 
d'y remédier plus spécifiquement.

QUESTION ORALE DE M. EVRARD À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « L’E-FACTURATION DES 

ENTREPRISES »

QUESTION ORALE DE MME WARZÉE-
CAVERENNE À M. MARCOURT, MINISTRE DE 

L'ÉCONOMIE, DE L'INDUSTRIE, DE 
L'INNOVATION ET DU NUMÉRIQUE, SUR « LE 

SALON E-COMMERCE XPO 2017 »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, 
de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique :

– de  M. Evrard,  sur  « l’e-facturation  des 
entreprises » ;

– de  Mme Warzée-Caverenne,  sur« le  salon  e-
commerce Xpo 2017 ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  on  sait 
que, de plus en plus et c'est un phénomène qui prend 
malheureusement  de  l'ampleur,  les  entreprises  sont 
victimes  de  fraudes  à  la  facture.  Des  personnes  mal 
intentionnées vont subtiliser les factures des entreprises 
dans les boîtes aux lettres, parfois même dans les boîtes 
aux  lettres  publiques  de  la  Poste  et  les  scannent, 
changent les numéros de compte et  se font verser  les 
montants  de  ces  factures  sur  des  comptes  frauduleux. 
Cela  pose  pas  mal  de  problèmes  administratifs  aux 
entrepreneurs qui se retrouvent dans de telles situations.

Cependant,  on sait  que,  fort  heureusement,  depuis 
quatre  ans,  la  facture  électronique  s'est  pas  mal 
développée.  Aujourd'hui,  selon  l'Agence  de  la 
simplification  administrative,  60 %  des  factures  sont 
dématérialisées,  mais  seulement  12 % sont  émises  au 
départ de logiciels spécifiques ou de plateformes.

L’UCM constate que ce sont les petites entreprises et 
les  très  petites  entreprises  qui ont  du mal  à  s'inscrire 
dans cette évolution de l'e-matérialisation. On sait que 
l'intérêt  est  grand  puisque,  à  en  croire  ceux  qui 
l'utilisent,  cela  améliore  le  gain  de  temps,  la  vision 
quotidienne de la  trésorerie  est  améliorée à travers  la 
rapidité  d'émission  et  il  semblerait  que  le  mécanisme 
soit plus fiable, même s'il existe et s'il existera dans le 
futur toujours des personnes pour contourner le système.

Monsieur le Ministre, je voulais faire le point avec 
vous  sur  cette  évolution  par  rapport  aux  factures 
électroniques.
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A-t-on une idée ou une photographie de la situation 
actuelle ? 

Quels  sont  les  freins  aujourd'hui  existants  qui 
empêchent encore les petites entreprises de franchir le 
pas ?  Est-ce  le  coût  du  logiciel ?  Est-ce  le  suivi  des 
transactions et de la facturation ?

On en a évoqué quelques éléments, notamment avec 
vos aides en première ligne tout à l'heure. Quelles sont 
les aides qui peuvent spécifiquement être obtenues par 
les entreprises pour ce type de restructuration au sein de 
leurs unités ?

Avez-vous déjà pu faire le point sur les actions qui 
ont  été  menées,  notamment  par  les  ADL,  les 
associations professionnelles, qui proposent parfois un 
accompagnement en la matière ?

Je vous remercie.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Warzée-
Caverenne pour poser sa question.

Mme Warzée-Caverenne  (MR).  -  Monsieur  le 
Ministre,  aujourd'hui,  seuls  deux  commercants  sur  10 
vendent  en ligne.  Ce constat  interpelle  puisque,  selon 
une étude de l'UCM menée fin 2016, pour plus de trois 
clients sur 10, le manque de visibilité d'un commercant 
indépendant sur Internet constitue une faiblesse.

De plus,  pour plus  de 26 % des clients interrogés, 
l'impossibilité de commander en ligne est un problème 
les incitant à consacrer leur pouvoir d'achat aux grandes 
chaînes  de  distribution  plutôt  qu'aux  commercants 
indépendants. 

Enfin,  actuellement,  près  d'un  client  sur  deux 
s'informe sur Internet avant de procéder à un achat dans 
un  magasin  indépendant.  Or,  la  frontière  entre  se 
renseigner et acheter est fort ténue. 

C'est la raison pour laquelle il est impératif que les 
petits commercants soient conscientisés à la nécessité de 
développer une activité e-commerce. 

Pour ce faire, le premier salon E-Commerce Xpo en 
Wallonie s’est tenu les 27 et 28 mars derniers sur le site 
liégeois  de  Coronmeuse  afin  de  répondre  de  facon 
simple  et  opérationnelle  aux  questions  et  besoins  des 
entreprises à propos de ce secteur mouvant, en constante 
innovation.  Les  participants  ont  eu  l’occasion 
d’entendre  des  témoignages  d’e-commercants,  mais 
également  de  prendre  connaissance  d’études  de  cas, 
d’assister à des conférences, ainsi que de découvrir les 
dernières tendances en matière d’e-commerce. Ajoutons 
que  des  séances  de  speed  coaching étaient  proposées 
aux participants. 

Je  ne  peux  que  souligner  et  encourager  ce  genre 
d’initiative. Toutefois, je fus étonnée de constater que ce 
salon  e-commerce  wallon  était  organisé  par  Kortrijk 

Xpo et UNIZO. 

Certes, Digital Wallonia, la FeWeb et Safeshops.be 
étaient  partenaires  de  l’événement,  cependant  les 
principaux organisateurs étaient flamands. Pouvez-vous 
nous expliquer  les  raisons d’un tel  choix ? N’aurait-il 
pas  été  plus  opportun  que  l’organisation  d’un  tel 
événement incombe à un acteur wallon principalement ? 
Quel bilan tirez-vous de ce salon ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
et Monsieur les députés, en matière d'e-facturation, les 
chiffres actuellement disponibles sont au niveau belge. 
Ainsi,  une  entreprise  sur  huit  envoie  des  factures 
électroniques  permettant  un  traitement  automatique  et 
quatre  entreprises  sur  dix  envoient  des  factures  sous 
format  numérique,  mais  qui  ne  permettent  pas  de 
traitement automatique. 

Sans  surprise,  l'envoi  de  factures  électroniques 
permettant  un traitement  automatique est  une pratique 
nettement moins répandue dans  les  petites  entreprises 
que dans les grandes.

Il  n'y  a  aucune  raison  de  penser  que  les  chiffres 
wallons soient nettement différents de ceux publiés au 
niveau national. Toutefois, ce point sera analysé dans le 
prochain  Baromètre  de  maturité  numérique,  qui  sera 
publié l'année prochaine par l'Agence du numérique. 

Les principaux freins à l'adoption sont actuellement 
moins les coûts de tels systèmes – il  existe désormais 
des plateformes en ligne accessibles à un prix modique, 
même  pour  des  TPE  –  que  la  méconnaissance  des 
systèmes et surtout des enjeux et avantages potentiels de 
l'e-facturation. 

En ce sens, un défi important consiste à mobiliser les 
professionnels  du  chiffre  afin  qu'ils  conscientisent  et 
accompagnent leurs clients sur la voie de la facturation 
électronique.

C'est  pour  ces  raisons  que,  dans  le  cadre  de  la 
stratégie Digital Wallonia, un module de sensibilisation 
et de formation à la facturation électronique sera mis à 
la disposition de tout acteur de terrain intéressé dès la 
fin  des  vacances.  Ce module,  qui  comporte  différents 
outils  de  sensibilisation  et  de  diagnostic  de  maturité, 
vient d'être finalisé par l'Agence du numérique et sera 
testé pour la première fois en situation réelle le 22 juin 
prochain. Il comporte deux volets : l'un spécifique aux 
métiers du chiffre et l'autre destiné aux PME et TPE. 

Plusieurs  acteurs,  comme  les  fédérations 
professionnelles,  des  banques  ou  des  associations  de 
comptables,  ont  d'ores  et  déjà  demandé  à  pouvoir 
utiliser et diffuser ces modules auprès de leurs membres 
ou de leurs clients. 
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Outre  ce  programme  dédié  à  l'e-facturation,  il 
convient de  rappeler  les  différentes  initiatives qui  ont 
déjà  été  menées en faveur des petites entreprises,  qui 
sont  en cours ou encore en préparation.  Relevons,  de 
manière non exhaustive : 

– les  programmes  Commerce  connecté  2016 et 
bientôt 2017 ; 

– le  roadshow Construction 4.0, actuellement en 
cours ;

– et  d'autres  programmes  sectoriels  en 
préparation  tels  que  le  secteur  logistique  ou 
l'HORECA.

N'oublions  pas  également  la  récente  réforme  des 
aides  de  premier  niveau,  qui  comporte  une  réponse 
directe aux besoins de conseil et de coaching des petites 
structures  en  matière  de  digitalisation.  Ainsi,  les 
nouveaux  chèques  « transformation  numérique », 
« excellence  opérationnelle »  et  « cybersécurité »  sont 
spécifiquement  dédiés  à  l'accompagnement  des  PME 
dans l'amélioration de leur maturité numérique. 

Toutes  les  actions de  la  stratégie  Digital  Wallonia 
font l'objet d'un reporting régulier et l'état d'avancement 
global  de  la  stratégie  est  intégré  dans  le  suivi  des 
résultats du plan Marshall 4.0 sur base trimestrielle. 

Enfin,  le  Baromètre  de  maturité  numérique  des 
entreprises  wallonnes,  édité  tous  les  deux  ans 
maintenant par l'Agence du numérique, constitue l'outil 
de  suivi  et  d'évaluation  privilégié  de  l'efficacité  des 
mesures prises en faveur du Numérique. Il  a déjà été 
constaté  dans  le  baromètre 2016  des  évolutions 
sensibles en termes d'usages du numérique par nos PME 
et le prochain sera publié l'année prochaine.

Concernant  l'E-Commerce  Xpo,  Liège  Expo  a 
accueilli l'E-Commerce Xpo les 27 et 28 mars derniers. 
À terme, ce salon a pour ambition de devenir un lieu 
majeur  de  rencontre  des  entrepreneurs  souhaitant  se 
lancer dans l'e-commerce, des professionnels du secteur 
et des fournisseurs de services e-commerce et de digital 
marketing. 

En effet, développer une activité d'e-commerce est 
désormais une priorité pour de nombreux commercants 
et  entreprises.  C'est  pourquoi  la  première  édition  du 
salon E-Commerce Xpo proposait de répondre de facon 
simple  et  opérationnelle  aux  questions  et  besoins  des 
entreprises  à  propos  de  ce  secteur  en  constante 
évolution. 

L'offre de produits et service de l'E-Commerce Xpo 
était répartie en cinq axes : 

– la consultance ;
– les conseils et services ;
– le développement de boutique en ligne ;
– le marketing en ligne ;
– les systèmes de paiement et logistique. 

Les  participants  ont  pu  profiter  de  témoignages 

d'e-commercants,  d'études  de  cas  et  de  conférences, 
mais aussi découvrir les dernières tendances en matière 
d'e-commerce. Parallèlement à l'espace d'exposition, les 
entreprises  ont  pu  participer  à  des  séances  de  speed 
coaching gratuites.  Cet  évènement  était  organisé  par 
Kortrijk  Xpo  et  non  pas  par  l'UNIZO.  Le  rôle  de 
Kortrijk Xpo était principalement opérationnel avec des 
objectifs  très  précis  comme  la  prise  en  charge  des 
aspects logistiques, convaincre les exposants potentiels 
de  participer  au  salon  ou  encore  inciter  le  public 
potentiel à se rendre sur le salon. 

Digital Wallonia et les autres partenaires wallons ont 
soutenu  l'initiative,  car  il  s'agissait  d'une  bonne 
opportunité  de  relancer  un  événement  d'une  taille 
critique importante dans le domaine de l'e-commerce. 

Kortrijk  Xpo  a  proposé  un  modèle  éprouvé  qu'il 
souhaitait  décliner  en  Wallonie.  Il  aurait  été 
contreproductif  de  négliger  cette  offre  pour  vouloir  à 
tout  prix chercher un promoteur wallon, d'autant  que, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  son  rôle  est  particulièrement 
logistique.  Par  ailleurs,  ce  partenariat  offrait  de 
nombreuses synergies avec des acteurs du nord du pays, 
très actifs dans le domaine de l'e-commerce. 

En amont de ce salon, un comité de pilotage a été 
mis  en  place,  avec  l'UCM,  la  FeWeb,  Ingenico 
ePayments,  Safeshops.be  et  Digital  Wallonia,  via 
l'Agence  du  numérique,  en  collaboration  avec  les 
organisateurs. 

Les  missions  de  ce  comité  de  pilotage  étaient 
notamment d'identifier les exposants et les intervenants 
potentiels, d'établir le programme des conférences et des 
ateliers  ou  encore  de  promouvoir  la  foire  auprès  des 
professionnels  du  secteur  ainsi  que  promouvoir 
l'e-commerce à travers la Wallonie. 

Les résultats du salon E-Commerce Xpo ont été très 
positifs  pour  une  première  édition :  62 entreprises 
exposantes,  plus  de  1 400 visiteurs  professionnels, 
quatre  pays  représentés,  trois  salles  de  séminaires, 
24 séances  d'information  et  plus  de  60 orateurs, 
70 sessions de speed coaching. 

La marque Digital Wallonia y a été très largement 
valorisée  et  les  prestataires  wallons  exposants  étaient 
référencés sur digitalwallonia.be.

Cette démarche s'inscrit dans le cadre global du plan 
commerce  dans  lequel  j'ai  souhaité  que  l'e-commerce 
fasse  l'objet  d'une  attention  particulière.  L'Agence  du 
numérique est en charge de cette mission et a d'ores et 
déjà entamé un large tour de table avec l'ensemble des 
acteurs qui comptent dans le domaine de l'e-commerce 
en Wallonie. 

L'objectif est d'établir des collaborations sur le long 
terme en proposant sur la plateforme digitalwallonia.be 
une forme de forum virtuel/centre de ressources en ligne 
pour l'e-commerce, tant au niveau de l'offre que de la 
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demande. 

D'autre  part,  le  but  est  également  d'organiser  un 
forum  physique  qui  devienne  le  moment  clé  de 
l'e-commerce  en  Wallonie.  Pour  ce  forum  physique, 
l'E-Commerce Xpo est un premier pas qui intégrera à 
l'avenir davantage de partenaires wallons. 

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour votre réponse.

Je vois que les chiffres que vous annoncez sont un 
peu moins optimistes que ceux que j'avais moi-même 
évoqués dans ma question. Là n'est pas n'essentiel, ce 
qu'il  faut retenir c'est qu'il  y a encore énormément de 
travail. Je salue le fait que vous ayez, à mes yeux, mis le 
doigt sur l'élément majeur, à savoir la méconnaissance 
et  la  peur  du  changement  par  rapport  à  certaines 
habitudes de la part des entrepreneurs. J'ose espérer que 
le  module qui  sera  mis en  place  par  l'agence  sera  de 
nature à les rassurer, sera efficace et friendly sur le plan 
de l'utilisation, de manière à faire en sorte que les taux 
et  les  chiffres  que  nous  avons  évoqués  l'un  et  l'autre 
puissent aller dans la bonne direction.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Warzée-
Caverenne.

Mme Warzée-Caverenne (MR). - Je vous remercie, 
Monsieur le Ministre, pour votre réponse.

 Je  prends  acte  des  différents  éléments  que  vous 
nous  avez  transmis.  On  ne  peut  que  se  réjouir  des 
résultats  positifs  du  salon  E-Commerce  Xpo  et  on 
souhaite  qu'à  l'avenir,  il  puisse  encore  attirer  plus  de 
monde.

QUESTION ORALE DE M. EVRARD À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA PLATEFORME 
EUROQUITY »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Evrard à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « la plateforme Euroquity ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard (MR). - Monsieur le Ministre, je voulais 
revenir  avec  vous  sur  la  plateforme  Euroquity,  sur 
laquelle je vous avais déjà interrogé. On voit que c'est 
une plateforme qui évolue extrêmement favorablement, 
puisque  l'on  est  passé,  en  près  de  deux  ans,  de 
105 entreprises  à  219,  de  78 investisseurs  à  96.  Le 
nombre de conseillers est, quant à lui, passé de 25 à 60. 
C'est une évolution qui est significative, c'est le moins 

que  l'on  puisse  dire.  D'ailleurs,  cette  évolution 
s'accompagne  d'une  ouverture  dans  l'éventail  des 
services  proposés,  notamment  à  travers  le 
Crowdchecking, qui est une forme de validation par des 
pairs du profil de la société qui s'inscrit.

La Wallonie, en 2015, via la SOWALFIN a investi 
400 000 euros,  notamment  pour  l'exploitation  de  la 
licence liée à la plateforme. C'est une licence annuelle et 
la SOWALFIN en détient l'exclusivité pour la Belgique.

Vous  avez  indiqué  l'intérêt  de  la  Flandre  et  de  la 
Région  bruxelloise  au  projet  lorsque  je  vous  avais 
questionné  sur  cet  élément.  Avez-vous  entamé  des 
discussions ? Y a-t-il un accord éventuel à ce niveau ? 

L'évolution  positive  que  j'ai  évoquée  en  début 
d'intervention,  est-ce  de  manière  à  inviter  la  Région 
flamande  et  bruxelloise  à  se  rallier  au  projet ?  Enfin, 
suite aux négociations entamées en 2015 avec les autres 
Régions,  comment  et  sur  quelles  bases,  notamment 
financières,  s'organise  la  collaboration  éventuelle,  si 
vous  avez  pu  avancer  sur  cette  question ?  Je  vous 
remercie.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, celle-ci répond à un réel besoin sur le marché 
en rassemblant les partenaires des sociétés/porteurs de 
projets et des investisseurs. Lors des premiers contacts 
entre la SOWALFIN et  Bpifrance,  qui  a développé et 
lancé l'outil, la SOWALFIN avait convié les deux autres 
régions aux négociations. 

Finalement,  afin de pouvoir avancer rapidement et 
proposer  l'outil  à  nos  entreprises,  la  SOWALFIN  a 
acquis  la  licence  d'exploitation  pour  la  Belgique.  La 
plateforme est opérationnelle depuis mars 2015. 

Les inscriptions sont à ce jour de : 
– 267 sociétés/porteurs de projets essentiellement 

établis  en  Wallonie  pour  plus  de  78 %,  la 
communication  opérée  jusqu'à  ce  jour  s'étant 
surtout concentrée chez nous ; 

– 103  investisseurs,  dont  Business  Angels 
Netwerk  Vlaanderen  et  plusieurs  fonds 
d'investissement flamands ; 

– 80 structures d'accompagnement. 

Les  pays  exploitant  la  licence  sont  à  ce  jour :  la 
France,  l'Allemagne,  l'Afrique  du  Nord  et  le  Japon. 
L'essaimage européen et international se poursuit. Des 
contacts sont avancés avec des acteurs majeurs en Italie, 
Slovénie, Irlande, Portugal et Canada. 

La SOWALFIN a effectivement entamé l'approche 
des deux autres régions. Le cabinet du ministre Gosuin a 
désigné Impulse pour prendre en charge EuroQuity pour 
la  région  de  Bruxelles  capitale.  La  convention  de 

31 P.W.- C.R.A.C. N° 210 (2016-2017) - Vendredi 16 juin 2017



partenariat devrait être signée dans les prochains mois. 
Des  discussions  sont  en  cours  avec  les  conseillers 
juridiques de la SOWALFIN et d'Impulse. Des contacts 
avancés ont eu lieu avec PMV, Euronext et le Voka, qui 
soutiennent  la  démarche,  notamment  avec  un  rendez-
vous fin 2016 au Cabinet du ministre Muyters. 

PMV a été chargé d'élaborer un  business plan pour 
le cabinet et de rassembler une série d'informations, qui 
lui  ont  été  transmises.  La  SOWALFIN  a  également 
transmis  une  note  aux  deux  cabinets  avec  une 
proposition de tarification sur base de deux éléments : la 
prise  en  charge  proportionnelle  du  coût  de  la  licence 
d'exploitation  en  fonction  du  PIB  et  une  cotisation 
d'entrée au vu des coûts de lancement pris en charge par 
la  SOWALFIN.  Nous  attendons  un  retour  des  deux 
régions et l'espoir est de pouvoir boucler les partenariats 
pour la fin de cette année civile.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  on  va 
terminer sur une note positive, même s'il n'y a pas eu 
réellement de tensions au cours de cette séance, mais je 
voulais  vous  féliciter  parce  que,  pour  une  fois,  la 
Wallonie – je ne veux pas dire que c'est une exception, 
mais sur cet aspect-là des choses – a été pionnière. On a 
vu  clair  avant  tout  le  monde  dans  notre  pays.  Je  me 
réjouis  que  les  discussions  aillent  dans  la  bonne 
direction.  J'espère  que l'on aura  le  nez  aussi  fin  dans 
d'autres domaines d'évolution, c'est en tout cas tout ce 
que je vous souhaite. Je vous remercie.

QUESTION ORALE DE MME SIMONET À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE SOUTIEN AU SECTEUR 
DU JEU VIDÉO DANS LA STRATÉGIE 

NUMÉRIQUE WALLONNE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Simonet  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « le soutien au secteur du jeu vidéo 
dans la stratégie numérique wallonne ».

La  parole  est  à  Mme Simonet  pour  poser  sa 
question.

Mme Simonet  (cdH). - Monsieur le Ministre, pour 
terminer notre séance, je voudrais vous interroger sur le 
secteur du jeu vidéo, le  gaming. En février dernier, je 
vous interrogeais en février sur la réalité augmentée et 
la réalité virtuelle. Je vous ai fait part de ma satisfaction 
de voir que ce travail de longue haleine était en voie de 
démarrage.

Vous évoquiez à l'époque que les grappes transmédia 
et  gaming étaient également impliquées. Je trouve cela 
particulièrement intéressant, pour deux raisons. 

La première raison est que le secteur du jeu vidéo 
atteint des proportions jamais égalées au niveau mondial 
et  est  même  devenu,  depuis  plusieurs  années,  la 
première industrie culturelle devant le secteur vidéo et 
devant la musique enregistrée. On n'imaginait pas il y a 
quelques années,  alors que c'était un secteur de niche. 
Là, il y a une explosion.

Pour  donner  un  ordre  de  grandeur,  le  chiffre 
d’affaires  de  l’industrie  du  jeu  vidéo  atteindrait 
86 milliards de dollars en 2016 contre 55 milliards pour 
la vidéo et 53 milliards pour la musique. 

Deuxième raison  pour  laquelle  je  trouve  que  c'est 
intéressant d'avoir associé le transmédia et le gaming à 
la  réalité  virtuelle  augmentée,  c'est  qu'en  Région 
wallonne,  nous  avons  d’excellentes  formations 
universitaires  ou  en  hautes  écoles  qui  forment  nos 
jeunes vers ces métiers,  avec le bémol qu'il  n'y a pas 
tellement  de  débouchés.  Il  y  a  quelques  entreprises, 
nous  avons  quelques  entreprises,  mais  il  y  a  peu  de 
débouchés  sur  notre  territoire,  de  telle  sorte  que  ces 
jeunes,  qui  sont  bien  formés  et  enthousiastes, 
s'expatrient vers d'autres régions du monde, souvent les 
États-Unis, pour y exercer leur talent. Nous réimportons 
finalement des jeux vidéo que nous avons indirectement 
contribué à créer.

À  l'époque,  en  février,  vous  m'aviez  dit  que  huit 
dossiers précis étaient en cours d'analyse en lien avec la 
réalité virtuelle. C'est un secteur qui doit en tout cas – le 
gaming, les jeux vidéos – retenir particulièrement notre 
attention. 

Pourriez-vous  m'en  dire  plus  sur  les  soutiens,  sur 
l'évolution des dossiers ? Y a-t-il des crédits qui ont été 
alloués aux projets transmédia et  gaming ? Ces crédits 
ont-ils été libérés ? Sur base de quels critères ? Y a-t-il 
eu des demandes ? On a senti qu'il y avait vraiment un 
intérêt.  Quelles  sont,  le  cas  échéant,  les  difficultés 
rencontrées pour soutenir et permettre le développement 
de ce secteur en Région wallonne ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée, les marchés émergents autour du gaming, du 
transmédia,  de  la  réalité  augmentée  et  de  la  réalité 
virtuelle offrent en effet un potentiel de développement 
important,  en  particulier  le  secteur  du  gaming.  C'est 
pourquoi  un  réseau  de  partenaires  actifs  dans  ces 
secteurs collabore pour leur permettre de se développer 
en Wallonie. 

Il s'agit principalement de : 
– l'Agence du Numérique et les clusters Twist et 

TIC ; 
– la Wallonia Games Association, ou WALGA ; 
– startup.be ; 
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– CWE ; 
– Wallimage ; 
– St'art invest ; 
– R/O ; 
– ainsi que le pôle wallon du transmédia. 

Dans  le  cadre  de  Digital  Wallonia,  un  projet  plus 
large  pour  soutenir  le  développement  des  Industries 
immersives  et  interactives  est  actuellement  en 
discussion. De même, des projets d'apprentissage par le 
média vidéoludique pour utiliser le potentiel éducatif et 
pédagogique  du  jeu  sont  en  cours  de  développement 
dans le cadre du volet éducation de Digital Wallonia. 

Pour ce qui concerne les crédits alloués aux projets 
transmédia et gaming, il s'agit principalement des fonds 
levés par  les start-up dans le cadre de WING et dont 
vous  pouvez  trouver  la  liste  sur  le  site 
digitalwallonia.be.  Différents  investissements  dans  le 
gaming sont  en cours de finalisation et  seront bientôt 
rendus publics. 

Enfin,  je  vous  informe  que  la  possibilité 
d'implantation  en  Wallonie  d'un  acteur  majeur 
international dans le secteur de la réalité augmentée et 
de  la  réalité  virtuelle  est  actuellement  en  cours  de 
négociation. J'espère que nous pourrons en dire plus si 
le contrat est approuvé.

Comme vous le constatez, Madame la Députée, de 
nombreuses  actions  sont  actuellement  en  cours  de 
préparation et elles devraient être concrètement lancées 
encore cette année. 

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet (cdH). - Je vous remercie, Monsieur 
le Ministre, pour les différentes actions que vous mettez 
en place ou que vous soutenez via les fonds ou l'Agence 
du  numérique.  Je  reverrai  sur  la  réponse  écrite  les 
différents acteurs que vous avez rapidement cités.

Je  pense  que  c'est  vraiment  un  secteur  qui  est 
particulièrement à suivre. Il y a plus de 2,5 milliards de 
joueurs  dans  le  monde.  En  plus,  cela  concerne  les 
jeunes,  mais  cela  concerne  aussi  les  personnes  plus 
âgées. On peut développer des générations en parallèle, 
ce  qui  est  vraiment  exceptionnel,  le  secteur  de 
l'éducation.  Vous  l'avez  dit,  les  jeux  interactifs  et 
éducatifs sont aussi intéressants. J'ai entendu parler d'un 
projet  bientôt  sur Namur. Je ne sais pas si  c’est celui 
auquel vous avez fait allusion, mais tant mieux. Ce qui 
m’intéresse,  c’est  aussi  tous  ces  débouchés.  Cela 
enthousiasme les  jeunes et  ce  sont  des  carrières  dans 
lesquelles ont doit pouvoir les conforter. 

Merci, déjà, Monsieur le Ministre pour les éléments 
que vous nous donnerez prochainement.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

Mme la Présidente.  - Les  questions  orales  ou 
interpellations de :

– M. Desquesnes,  sur  « la  recherche  d'un 
repreneur pour l'entreprise Durobor » ;

– Mme Salvi, sur « la concrétisation du centre de 
maintenance  Ryanair »  à  M. Marcourt, 
Ministre  de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de 
l'Innovation  et  du  Numérique,  sont 
transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. -  Les  questions  orales  ou 
interpellations de :

– M. Destrebecq,  sur  « les  travailleurs  de 
Longtain » ;

– Mme Brogniez,  sur  « le  financement  des 
circuits courts » ;

– Mme Galant, sur « la promotion de la Région 
wallonne » ;

– M. Daele,  sur  « le  développement  de 
formations aux technologies de l'information et 
de la communication (TICS) à destination des 
publics précaire » ;

– M. Daele,  sur  « l'implication  des  espaces 
publics  numériques  (EPN)  dans  l'e-inclusion 
des  citoyens »  à  M. Marcourt,  Ministre  de 
l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et du 
Numérique, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour. 

Bon week-end à chacun d’entre vous.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 5 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADL Agence de Développement local
AEI Agence pour l'Entreprise et l'Innovation
AWEx Agence wallonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers
BEP Bureau économique de la Province de Namur / Agence de développement économique 

durable en Province de Namur
CNRS Centre national de la recherche scientifique
COP21 21e conférence des parties de la Convention-cadre des Nations unies sur les changements  

climatiques (Conférence de Paris 2015 sur le climat)
FOREm Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi
GAL Groupes d'action locale
GIEC Groupe d'experts intergouvernementaux sur l'évolution du climat 
HORECA sigle du secteur de l'Hôtellerie, de la Restauration et des Cafés
Inra Institut national de recherche agronomique (France)
IRES Institut Royal des Études stratégiques
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de  la prospective et de la statistique
OGM organismes génétiquement modifiés
PIB produit intérieur brut
PME petites et moyennes entreprises
SOGEPA Société Wallonne de Gestion et de Participations S.A.
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises S.A.
SRIW Société régionale d'Investissement de Wallonie
TPE très petites entreprises
UCL Université catholique de Louvain
UCM Union des Classes moyennes
UNIZO Unie van Zelfstandige Ondernemers (Union des entrepreneurs indépendants)
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	Question orale de M. Mouyard à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique, sur « le rachat de l’entreprise WOW »
	Question orale de Mme Moinnet à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique, sur « le retrait du groupe Strazzante et de ses associés du rachat de WOW Technology et de Win Tech »
	Question orale de Mme Simonet à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique, sur « l'opportunité pour les PME de la digitalisation de l'économie »
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